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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique 

Le President (parte en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai retju des representants de 
1’Afrique du Sud, de l’Algerie, de 1’Angola, de 
l’Australie, du Bahrein, du Bangladesh, du Benin, du 
Burundi, du Costa Rica, de la Cote d’Ivoire, de Cuba, 
de Djibouti, de l’Egypte, de l’Espagne, du Gabon, de la 
Gambie, de l’lnde, de la Jamahiriya arabe libyenne, du 
Japon, du Malawi, du Maroc, du Mozambique, du 
Nepal, du Nigeria, du Pakistan, de la Republique de 
Coree, du Rwanda, du Senegal, de la Sierra Leone, de 
la Somalie, de la Tunisie, de l’Ukraine, de la 
Republique-Unie de Tanzanie et de la Zambie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1 ’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Baali (Algerie), 
M. Gaspar Martins (Angola), M. Dauth (Australie), 
M. Saleh (Bahrein), M. Chowdhury (Bangladesh), 
M. Adechi (Benin), M. Nteturuye (Burundi), Mine 
Chassou (Costa Rica), M. Djagone-Bi (Cote 
d’Ivoire), M. Rodriguez Parilla (Cuba), M. Olhaye 
(Djibouti), M. About Gheit (Egypte), M. Dangue 
Rewaka (Gabon), M. Grey-Johnson (Gambie), 
M. Gopinathan (Inde), M. Motomura (Japon), 
M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), M. Lamba 
(Malawi), M. Ouane (Mali), M. Bennouna (Maroc), 
M. Dos Santos (Mozambique), M. Sharma (Nepal), 
M. Apata (Nigeria), M. Ahmad (Pakistan), M. Lee 
(Republique de Coree), M. Gasana (Rwanda), 
M. Fall (Senegal), M. Kamara (Sierra Leone), 
M. Hashi (Somalie), M. Kumalo (Afrique du Sud), 
M. Arias (Espagne), M. Mejdoub (Tunisie), 
M. Kuchinsky (Ukraine), M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie) et 


M. Musambachime (Zambie) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de 1 ’article 39 du Reglement provisoire du 
Conseil, S.E.M. Jagdish Koonjul, President du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. 

II en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadeur Koonjul a prendre place a 
la table du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re<ju une lettre datee 
du 20 mai 2002 emanant du Representant permanent de 
Maurice aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
qui contient le texte suivant : 

«Au nom de l’Organisation de l’Unite 
africaine, j’ai l’honneur de demander que le 
Conseil de securite invite l’Ambassadeur Amadou 
Kebe, Observateur permanent de l’Organisation 
de l’Unite africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a prendre la parole devant le 
Conseil au titre de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil lorsque le Conseil 
examinera la question intitulee “La situation en 
Afrique - Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en 
Afrique”. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/554. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter, au titre de Particle 39, 
S.E.M. Amadou Kebe. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Amadou Kebe a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considere que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
Reglement provisoire, S. E. M. Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social. 

Il en est ainsi decide. 
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J’invite M. Simonovic a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considere que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de 1 ’article 39 de son 
Reglement provisoire, M. Ibrahima Fall, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’ai le plaisir de souhaiter la bienvenue a tous 
ceux qui participent a cette seance publique pour 
debattre de la question du Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Au nom du Conseil, je voudrais souhaiter une 
chaleureuse bienvenue a M. Ivan Simonovic, President 
du Conseil economique et social; M. Amadou Kebe, 
Observateur permanent de l’Organisation de l’Unite 
africaine; et le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Ibrahima Fall. 

Je voudrais faire quelques observations liminaires 
a propos de notre reunion d’aujourd’hui. 

Le Groupe de travail special a ete constitue a la 
fin du mois de fevrier, suite au debat public tenu sur 
1’Afrique lorsque Maurice assumait la presidence du 
Conseil de securite en janvier. II s’est depuis reuni a 
trois reprises sous la presidence eclairee de 

l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, Representant 

permanent de Maurice. 

Le contexte, l’objectif et les modalites de cette 
reunion ont ete pleinement expliquees dans la lettre 
conjointe que les representants permanents de 

Singapour et de Maurice ont adressees en date du 
13 mai 2002 a toutes les missions permanentes et les 
missions d’observation permanentes aupres de 

l’Organisation des Nations Unies. 

En bref, la seance d’aujourd’hui sur les travaux 
du Groupe est con?ue comme une session de 
communication. Le President du Groupe expliquera 
son role, son mandat et son programme de travail. Ce 
qui est plus important, c’est que la seance 
d’aujourd’hui sera l’occasion pour l’ensemble des 
Membres d’offrir leurs contributions et leurs reactions 


a l’egard des travaux du Groupe. Dans ce contexte, et 
tout en tenant compte de toutes les vues exprimees, 
nous voudrions tout particulierement veiller a ce que 
les preoccupations du continent soient prises en 
consideration lors des travaux futurs du Groupe. Le 
Conseil de securite ecoutera soigneusement 
aujourd’hui. Les membres du Conseil repondront d’une 
maniere informelle, selon que de besoin, aux 
declarations faites par les non-membres. J’espere que, 
de cette fa£on, nous tiendrons une discussion vraiment 
franche et interactive. 

A la fin de la seance, j’ai l’intention de faire, de 
mon propre chef, un resume du debat en tirant des 
conclusions orales qui pourront servir aux travaux 
futurs du Groupe. 

Enfin, cette seance constitue, a notre avis, un 
suivi important a la presidence mauricienne du Conseil 
de janvier, au cours de laquelle le concept du Groupe a, 
pour la premiere fois, ete propose afin d’accorder une 
plus grande attention aux questions liees a 1’Afrique 
qui sont examinees par le Conseil et en tant que 
tremplin a nos debats futurs sur cette question. 

Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
expose du President du Groupe de travail special sur 
l’Afrique, M. Jagdish Koonjul. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer remercier la delegation de 
Singapour d’avoir organise cette seance et de m’avoir 
donne, en tant que President du Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, l’occasion 
d’informer l’ensemble des membres du role, du mandat 
et du programme de travail du Groupe de travail. Je 
suis tres reconnaissant a l’Ambassadeur Mahbubani 
d’avoir de nouveau place l’Afrique au centre des 
travaux du Conseil de securite. Cette seance est 
particulierement importante, puisqu’elle a lieu juste 
quelques jours avant la celebration de la journee de 
l’Afrique. 

J’attends avec interet les commentaires et les 
propositions des pays non membres du Conseil sur les 
travaux du Groupe. 

Je suis particulierement heureux de noter la 
participation de l’Ambassadeur Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social et celle de 
l’Ambassadeur Amadou Kebe, Observateur permanent 
de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) a la 
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presente reunion. Leur presence montre combien le 
Conseil economique et social et l’OUA s’interessent a 
la question de la prevention et du reglement des 
conflits en Afrique. 

Monsieur le President, vous avez dit plus tot que 
l’idee de creer ce Groupe de travail special sur 
1’Afrique a ete suggeree en janvier de cette annee lors 
de la seance publique presidee par Maurice, sur la 
situation en Afrique. Dans la declaration du President 
S/PRST/2002/2, adoptee a Tissue de cette seance, le 
Conseil a indique qu’il envisagerait la creation d’un 
groupe de travail special charge de suivre [’application 
des recommandations qui figuraient dans le document 
S/PRST/2002/2 et de renforcer la coordination du 
Conseil avec le Conseil economique et social. 

Le Conseil de securite a ensuite constitue, a la fin 
de fevrier, un Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique 
auquel il a confie le mandat suivant : premierement, 
assurer le suivi de Tapplication des dispositions qui 
figuraient dans la declaration du President 
S/PRST/2002/2 et dans les declarations du President et 
resolutions anterieures concernant la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique; deuxiemement, faire 
des recommandations tendant a ameliorer la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social, ainsi qu’entre le Conseil de 
securite et les autres organismes des Nations Unies qui 
s’occupent de TAfrique; troisiemement, examiner en 
particulier les questions regionales et communes aux 
conflits qui affectent les travaux du Conseil relatifs a la 
prevention et au reglement des conflits en Afrique; 
quatriemement, faire des recommandations au Conseil 
de securite en vue d’ameliorer la cooperation dans la 
prevention et le reglement des conflits entre TONU et 
les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique. 

Lorsqu’ils ont etabli et defini le mandat du 
Groupe de travail special, les membres du Conseil sont 
bien convenus que : en premier lieu, le Groupe de 
travail special n’executerait pas le meme travail que le 
Conseil de securite; en deuxieme lieu, il aiderait le 
Conseil a examiner certaines questions particulieres 
concernant TAfrique la ou line contribution reelle 
serait possible; et en troisieme lieu, le Groupe de 
travail special ferait rapport au Conseil chaque fois 
qu’il y aurait lieu. 


Lors de la premiere reunion du Groupe de travail 
special, ses membres ont reflechi ensemble a la 
meilleure maniere pour le groupe de mettre en oeuvre 
son mandat. 11 y a eu un echange de vues tres fertile et 
le President a ete charge d’etablir un programme de 
travail en tenant compte du fait qu’il fallait agir de 
fafon selective et etre pragmatique, concret et actif, 
surtout dans un premier temps. 

Par la suite, le Groupe a adopte un programme 
concis de travail comportant ceci : renforcement de la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social ainsi qu’avec d’autres organismes 
des Nations Unies; renforcement de la confiance dans 
la region de l’Union du fleuve Mano; renforcement du 
role des Representants speciaux du Secretaire general 
en Afrique; observation des elections et aide aux 
processus electoraux en Afrique; mise sur pied d’un 
groupe d’amis pour s’occuper des situations 
particulieres de conflit; cooperation avec 
[’Organisation de l’unite africaine et les organisations 
sous-regionales telles que la Communaute economique 
des Etats de TAfrique de l’Ouest, la Communaute de 
developpement de TAfrique australe, T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la 
Communaute des Etats du Sahel et du Sahara, etc.; 
recours a la contribution des organisations non 
gouvernementales, des universites et des grandes 
ecoles. 

Permettez-moi maintenant de preciser un peu le 
programme de travail. En ce qui concerne le Conseil 
economique et social, on ne saurait sous-estimer 
Timportance du relevement et de la reconstruction 
economiques d’un pays qui sort d’un conflit. Nous 
apprecions fort la decision du Conseil economique et 
social pour creer un groupe consultatif sur les pays 
africains sortant d’un conflit. Les responsabilites du 
Conseil de securite en cas de conflit et celles du 
Conseil economique et social au lendemain d’un 
conflit doivent etre coordonnees de fafon harmonisee. 

C’est dans cet esprit que le Groupe de travail 
special invitera le President et le Bureau du Conseil 
economique et social a parler de ceci : comment 
ameliorer la cooperation entre le Conseil de securite et 
le Conseil economique et social; comment coordonner 
les activites du Groupe special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique et celles du groupe 
consultatif special du Conseil economique et social sur 
les pays africains sortant d’un conflit; accent sur la 
situation d’apres conflit en Guinee-Bissau et la 
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situation en Republique centrafricaine; discussion de la 
contribution d’autres organismes des Nations Unies, 
d’organisations sous-regionales et des institutions de 
Bretton Woods pour ce qui est de prevenir et de regler 
les conflits. 

En ce qui concerne le renforcement de la 
confiance dans la region de l’Union du fleuve Mano, le 
Groupe examinera comment encourager la cooperation 
entre les pays de cette union afin d’assurer la paix et la 
stability dans la region. 11 examinera le role important 
que le Bureau regional des Nations Unies en Afrique 
de l’Ouest pourrait jouer pour faciliter des mesures de 
renforcement de la confiance dans la region de l’Union 
du fleuve Mano. 

Pour ce qui est du role des Representants 
speciaux du Secretaire general en Afrique, le Groupe 
special de travail considere que les Representants 
speciaux nommes par le Secretaire general pour traiter 
des situations de conflit en Afrique assument deja 
d’enormes responsabilites en executant la politique et 
les decisions du Conseil. Les Representants speciaux 
du Secretaire general constituent un lien essentiel entre 
le Conseil et les parties sur le terrain. Dans ce contexte, 
le Groupe envisage de s’employer a renforcer le role 
des Representants speciaux en Afrique et il compte 
reflechir a la possibility d’instituer des modifications 
institutionnelles qui pourraient etre adoptees pour aider 
les Representants speciaux en Afrique a s’acquitter 
plus efficacement de leurs fonctions. 

Le Groupe de travail a egalement debattu des 
questions concernant l’observation des elections et 
l’aide aux processus electoraux. A cet egard, il propose 
que le Secretariat des Nations Unies examine les 
diverses manieres dont l’ONU pourrait fournir une aide 
integrate aux processus electoraux, a la demande des 
Etats Membres et selon les procedures etablies 
d’assistance electorate de l’ONU. 

Le Groupe de travail propose egalement d’etudier 
la maniere de mettre sur pied des groupes d’amis pour 
des conflits determines. En s’appuyant sur la reussite 
des groupes d’amis existants et des groupes de 
coordination et de redaction qui s’occupent de 
certaines situations particulieres de conflit, le Groupe 
special de travail cherchera a determiner s’il serait 
possible de mettre au point des pratiques semblables 
face a d’autres situations de conflit. 

Pour ce qui est de la cooperation avec l’OUA et 
les organisations sous-regionales, le Groupe special de 


travail a juge que les membres du Conseil estimaient 
dans l’ensemble que la communication et les contacts 
entre le Conseil et l’OUA laissaient a desirer. Pour 
remedier a cette situation, le Groupe special de travail 
organisera des reunions periodiques avec l’Observateur 
permanent de l’OUA - et par la suite de l’Union 
africaine - a New York afin d’ameliorer les contacts 
entre l’OUA/l’Union africaine et le Conseil de security. 

Le Groupe de travail discutera egalement avec 
l’Observateur permanent de l’OUA et de l’Union 
africaine de la facjon dont le Groupe de travail pourrait 
contribuer a la mise en oeuvre du Nouveau partenariat 
pour le developpement de 1’Afrique. Le Groupe de 
travail etudiera egalement la possibility d’etablir des 
contacts semblables avec les organisations sous- 
regionales. 

Dernier point du programme de travail: il faudra 
s’assurer la contribution des organisations non 
gouvernementales, des universites et des grandes 
ecoles pour les travaux du Groupe. Compte tenu du 
role et de l’apport de plus en plus importants des 
organisations non gouvernementales, des universites et 
des grandes ecoles pour la prevention et le reglement 
des conflits, le Groupe verra s’il y a lieu de tenir des 
seances de travail avec elles, cas par cas. 

Meme si le Groupe de travail a trie avec soin les 
questions dont il va traiter, son programme de travail, 
comme vous le voyez, Monsieur le President, est fort 
ambitieux et le Groupe de travail special est conscient 
de la difficulty des taches qui l’attendent. 

Les idees des non-membres du Conseil sur la 
maniere dont le Groupe de travail peut aborder 
concretement la situation en Afrique seront bienvenues. 
Nous attendons done avec interet qu’ils nous pretent 
leur concours afin d’atteindre nos objectifs. 

Avant de conclure, je voudrais saluer la presence 
de M. Ibrahima Fall, Sous-secretaire general. Nous lui 
sommes tres reconnaissants de l’interet et de 
l’attachement qu’il a manifestes pour les travaux du 
Groupe de travail special. Comme chacun sait, M. Fall 
va bientot quitter New York afin de prendre ses 
nouvelles fonctions de Representant special du 
Secretaire general en Afrique de l’Ouest. A ce titre, il 
s’occupera de renforcer les liens entre les activites de 
l’ONU et d’autres partenaires de la sous-region, 
notamment la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique de l’Ouest et l’Union du fleuve Mano. Nous 
voudrions lui souhaiter plein succes a cette occasion. 
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Le Groupe de travail sera heureux de continuer a 
recevoir son precieux apport depuis Dakar. Tous nos 
voeux l’accompagnent. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Jagdish Koonjul de son expose exhaustif. Je vais 
donner la parole a M. Ivan Simonovic, President du 
Conseil economique et social. 

M. Simonovic (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier Singapour d’avoir organise cette reunion 
ainsi que le President du Groupe de travail, 
l’Ambassadeur Koonjul de son expose tres utile. 

C’est un honneur pour moi, au nom du Conseil 
economique et social, que de participer a cette 
discussion sur les activites initiales du Groupe de 
travail special du Conseil de securite sur l’Afrique. 
C’est encore un pas important dans la voie de 
[’amelioration de la cooperation entre les principaux 
organes de [’Organisation des Nations Unies, tout en 
respectant pleinement leurs competences et leurs 
mandats propres. 

La communaute internationale est effectivement 
de plus en plus consciente qu’il importe de considerer 
les questions de prevention et de reglement des conflits 
en Afrique. C’est un element de la reconnaissance 
generale de ce qu’il importe de se pencher sur les 
causes profondes des conflits violents et les liens entre 
les secours, le relevement, la reconstruction et le 
developpement a long terme afin de consolider la paix. 
Les strategies effectives de prevention et de 
redressement exigent une approche globale qui 
s’accompagne d’actions dans un large eventail de 
secteurs, y compris des mesures sur les plans politique, 
diplomatique, humanitaire, des droits de l’homme et 
des institutions, ainsi que des efforts deployes pour 
promouvoir le developpement. Le Conseil economique 
et social a des responsabilites considerables dans ces 
domaines. Je suis tres heureux que l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite aient reconnu la 
contribution que le Conseil economique et social peut 
apporter a la realisation efficace des strategies de 
prevention des conflits et de relevement. 

L’Assemblee a demande au Conseil economique 
et social de se concentrer davantage sur les mesures qui 
traitent des causes des conflits et de la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. Le 
Conseil de securite, lors de sa reunion sur la situation 
en Afrique en janvier 2002, a reaffirme l’importance du 
renforcement de sa cooperation avec le Conseil 


economique et social par une plus grande interaction, 
conformement a l’Article 65 de la Charte. 

Le Conseil de securite a egalement designe le 
renforcement de la cooperation avec le Conseil 
economique et social comme l’un des objectifs de son 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, qui vient d’etre cree. 
Le rapport de l’Ambassadeur Koonjul montre bien 
l’attachement du Groupe de travail special a la 
cooperation avec le Conseil economique et social. 

Organe intergouvernemental central de 
coordination dans le systeme des Nations Unies, charge 
aussi d’entreprendre des etudes et de faire des 
recommandations a d’autres entites, le Conseil 
economique et social a des fonctions prescrites par la 
Charte qui peuvent aider a etudier et a influencer sur 
les causes profondes de la violence, ainsi que 
l’assistance humanitaire, la reconstruction et le 
developpement economique et social et les processus 
lies aux droits de l’homme qui sont au coeur de la 
consolidation de la paix. Le droit de regard du Conseil 
en matiere de cooperation au developpement et 
d’assistance humanitaire peut avoir une utilite 
particuliere afin d’encourager une meilleure integration 
entre les dimensions politiques et operationnelles 
pertinentes, completant ainsi le travail en cours a 
l’Assemblee generale et au Conseil de securite. 

II y a un hiatus entre la fin de l’aide humanitaire 
et le debut d’une aide au developpement systemique 
pour les pays sortant d’un conflit. II peut etre comble 
par le Conseil economique et social en entreprenant un 
effort de coordination par le biais de ses commissions, 
organes, fonds et programmes operationnels. Une 
meilleure cooperation entre le Conseil et les 
institutions de Bretton Woods revet egalement une 
importance primordiale. 

A cet egard, nous accordons une place 
particuliere a la proposition que le Conseil economique 
et social etablisse un groupe consultatif special pour 
les pays africains sortant des conflits. A la demande du 
Conseil, un rapport du Secretaire general sur le 
mandat, la composition et les modalites eventuels d’un 
tel groupe a ete prepare. II recommande une demarche 
souple, limitee en duree pour etablir un tel groupe 
consultatif, sur demande du pays concerne. Ce groupe 
examinerait les arrangements existants afin de 
satisfaire aux besoins humanitaires, de reconstruction 
et de developpement du pays, et ferait des propositions 
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au Conseil economique et social sur la fatjon de 
s’assurer que le pays reqoive une assistance adequate et 
coordonnee afin de prevenir la reprise des conflits et de 
promouvoir le developpement a long terme. 

Un projet de resolution conduisant a la creation 
du groupe consultatif special sera bientot soumis a 
l’examen des Etats Membres. Le Conseil economique 
et social doit aborder cette question sous peu, afin 
d’etablir d’abord un groupe consultatif et ensuite de le 
mettre a l’oeuvre sur demande des Etats africains 
interesses. 

En conclusion, je voudrais souligner encore 
l’importance des questions et des idees soulevees a la 
presente reunion et dire combien nous sommes 
satisfaits de la collaboration plus etroite entre les 
principaux organes de l’Organisation des Nations 
Unies pour essayer d’attaquer les problemes qui se 
posent a nous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M. Amadou Kebe, Observateur 
permanent de l’Organisation de 1 ’unite africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, que le Conseil de 
securite a decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire. 

M. Kebe : Monsieur le President, permettez-moi, 
au nom du Secretaire General de l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) et en mon nom propre, de 
remercier votre delegation d’avoir organise ce debat et 
surtout, vous remercier Monsieur le Ministre, d’avoir 
accepte de rehausser de votre presence cette reunion, 
en depit, nous le savons, d’un programme tres charge. 

Ce n’est pas un hasard si votre delegation a pris 
l’importante decision d’inclure ce debat au programme 
de travail du Conseil. La raison profonde de cette 
decision est a rechercher dans l’interet et l’engagement 
dont votre pays a toujours fait montre dans la defense 
des positions africaines au sein du Conseil de securite. 
11 est une autre raison, directement transcrite, celle-la, 
dans l’allocution que l’Ambassadeur Mahbubani, votre 
representant permanent, a prononcee dans cette meme 
salle, le 29 janvier 2002 a l’occasion du debat general 
sur la situation en Afrique, initie par la delegation de 
Maurice. L’Ambassadeur Mahbubani s’interrogeant 
alors sur les resultats atteints sur les questions 
africaines debattues au sein du Conseil, en arrivait a la 
conclusion qu’« il n’existe aucun lien entre deux 
debats portant sur le meme theme ». 


11 est indeniable que notre reunion d’aujourd’hui 
marque un premier pas pour Her un debat a un autre et 
etablir ainsi une solution de continuite entre tous les 
dossiers africains discutes au sein du Conseil. 

Le 16 mai dernier, j’ai eu l’exceptionnel privilege 
de rendre hommage a l’Ambassadeur Koonjul dont la 
tenacite et la generosite ont ete a l’origine de ce groupe 
de travail. Que l’Ambassadeur Koonjul en assure 
aujourd’hui la presidence, passant de l’idee genereuse 
a l’acte concret, n’en est que plus meritoire. 11 nous 
montre, ce faisant, de faqon lumineuse, la voie a 
suivre. 

Au cours de cette meme reunion, j’avais echange 
des vues avec les membres du Groupe de travail, 
essayant de definir avec eux et de jeter ainsi les bases 
d’une cooperation entre l’Organisation de l’unite 
africaine et leur Groupe. Comme j’avais eu a le 
rappeler, l’OUA se trouve aujourd’hui a une etape 
critique de son evolution. Au mois de juillet prochain, 
elle cessera d’exister et laissera la place a l’Union 
africaine. A l’heure actuelle, d’importantes decisions 
ont ete prises dans le cadre de la mise en place des 
institutions et organes de l’Union africaine. 

L’une de ces decisions concerne la revision de la 
structure, des procedures et des methodes de 
fonctionnement de l’Organe central du Mecanisme de 
l’OUA pour la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits en Afrique. Un nouveau protocole a ete 
elabore par le secretariat de l’OUA et il sera soumis a 
l’examen du Conseil des Ministres et a [’approbation 
de la conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
prevue du 8 au 10 juillet 2002 a Durban, en Afrique du 
Sud. Ce projet de protocole contient une proposition 
visant a changer le nom de l’Organe central, qui 
deviendrait le Conseil de paix et de securite. Ainsi les 
organes du Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits en Afrique 
comprendraient : le Conseil de paix et de securite, qui 
va remplacer l’Organe central; la Commission de 
l’Union, qui va remplacer le Secretariat actuel de 
l’OUA; et le Panel des sages, qui est une nouvelle 
creation. 

Monsieur le President, conscient de l’objectif de 
cette premiere reunion et soucieux de repondre a votre 
demande consistant a encourager les echanges d’idees, 
je voudrais faire quelques remarques concernant 
l’approche generale du Groupe de travail, et des 
propositions concretes relatives a certains points 
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figurant dans son programme de travail. S’agissant de 
l’approche d’ensemble du Groupe de travail, nous 
pensons, a l’OUA, qu’elle devrait viser a promouvoir 
et a renforcer les mecanismes de cooperation d’abord 
entre l’OUA et les organisations sous-regionales 
africaines en vue d’assurer, premierement, 
l’harmonisation des points de vue, la rationalisation 
des efforts et la repartition adequate des actions dans 
tous les domaines relevant de la paix et de la securite 
en Afrique; deuxiemement, elle devrait assurer le suivi 
de la mise en oeuvre des decisions du Conseil de 
securite, en particulier celles qui decoulent de la mise 
en oeuvre des recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318) et dans le rapport 
Brahimi (S/2000/809); troisiemement, il devrait y avoir 
une meilleure coordination des actions entreprises par 
l’OUA et les organisations sous-regionales africaines 
dans le domaine de la prevention des conflits; 
quatriemement, il faudrait accelerer toute action de 
prevention de conflit, la mise en place rapide des 
operations de maintien de la paix ou de consolidation 
de la paix dans les situations post-conflictuelles. 

Dans le cadre du renforcement de la cooperation 
avec le Conseil economique et social, le Groupe de 
travail devrait, a notre avis, en collaboration avec le 
Groupe consultatif special du Conseil economique et 
social pour les pays qui sortent d’un conflit, et en 
collaboration avec l’OUA et les organisations sous- 
regionales africaines, premierement, aider a 
l’organisation de conferences des donateurs; 
deuxiemement, encourager les missions conjointes 
devaluation des situations humanitaires; 
troisiemement, veiller a ce que des programmes de 
reconstruction et de rehabilitation, de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration soient effectivement 
inclus dans tous les accords de paix; ensuite 
encourager les Secretaires generaux de l’OUA et de 
l’ONU a nommer des envoyes speciaux dans les 
situations pre-conflit et post-conflit. 

Pour ce qui est de l’OUA et des organisations 
sous-regionales africaines, nous proposerons que le 
Groupe de travail facilite des rencontres periodiques et 
un dialogue constructif entre les membres du Conseil 
de securite de l’ONU et ceux du futur Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. De telles rencontres 
viseraient a adapter les vues et les approches aux 
circonstances changeantes des situations de conflits et 


a harmoniser leurs decisions et actions dans le domaine 
de la diplomatie preventive et dans [’organisation de 
missions conjointes sur le terrain. 

Je voudrais encore une fois vous remercier. 
Monsieur le President, de m’avoir invite a cette seance 
et de m’avoir permis de partager avec les membres du 
Conseil ces premieres propositions. Je suis sur que 
l’occasion nous sera donnee, une autre fois, de nous 
asseoir avec les membres du Groupe de travail pour 
voir lesquelles de ces propositions pourraient 
definitivement etre retenues par rapport a la belle 
moisson qui sera collectee a Tissue de notre debat. 

Mais avant de terminer, je voudrais rendre un 
hommage particulier au Departement des affaires 
politiques de l’ONU avec qui nous avons toujours 
travaille dans le cadre du renforcement de la 
cooperation entre l’OUA et l’ONU. Ce faisant, je 
voudrais rendre un hommage public a M. Ibrahima 
Fall, dont Taction determinante a beaucoup aide a 
l’etablissement de relations de travail fluides et 
efficaces entre l’ONU et l’OUA. Grace a sa vision 
prospective et a son engagement proche du 
militantisme sur toutes les questions africaines, M. Fall 
a aide l’OUA a faire progresser plusieurs dossiers 
africains, surtout dans le domaine de la prevention des 
conflits, ainsi dans la conclusion des accords de paix. 
Je tenais a rendre cet hommage public a M. Fall, sa 
modestie dut-elle en souffrir, au nom de Secretaire 
general de l’OUA et au nom de tous mes collaborateurs 
ici au Bureau de l’OUA aupres de [’Organisation des 
Nations Unies avec qui M. Fall a eu a jouer un role de 
leader et de grand frere dans la tradition africaine. Au 
moment ou il s’apprete a quitter New York pour 
d’autres fonctions a Dakar, je suis sur que M. Fall 
continuera avec nous a poursuivre la tache commune 
dans laquelle nous sommes engages ensemble au 
service de TAfrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Ibrahima Fall. 

M. Fall : Permettez-moi tout d’abord. Monsieur 
le President, de feliciter votre pays pour le dynamisme 
et Tesprit d’innovation avec lesquels il apporte sa 
contribution au travail du Conseil de securite depuis 
bientot un an et demi que votre pays a accede a cette 
qualite. L’equipe de Singapour, sous la conduite de 
TAmbassadeur Mahbubani, a apporte une contribution 
remarquable. D’abord en matiere de plus grande 
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ouverture et d’echanges interactifs dans le travail du 
Conseil de securite, mais aussi dans la promotion de 
sanctions ciblees tendant a minimiser les effets des 
sanctions decidees par le Conseil de securite sur les 
populations civiles, et l’organisation de cette 
consultation, en ce mois de mai qui est le mois 
privilegie de l’Afrique, parce qu’il a vu naitre 
[’Organisation de l’Unite africaine (OUA), est une 
autre contribution a cet effort qui a ete developpe 
depuis un an et demi. 

Monsieur le President, je voudrais aussi, avec 
votre permission, rendre un hommage merite au 
Representant permanent de 1 ’lie Maurice, 
l’Ambassadeur Koonjul, President du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique, pour avoir, pendant sa presidence du Conseil, 
propose la creation d’un tel Groupe de travail special, 
qui etait veritablement le chainon manquant dans le 
travail du Conseil de securite, et pour avoir depuis lors 
consacre beaucoup d’efforts et de temps a 
l’operationalisation de ce Groupe de travail. 
L’allocution qu’il vient de faire, en brossant le tableau 
de la mission, ainsi que des objectifs et des realisations 
du Groupe de travail qu’il preside, est une illustration 
de cet engagement. 

Dans un environnement d’affreux pessimisme 
international, on peut avoir tendance a sous-estimer le 
travail de l’ONU en general, celui du Conseil de 
securite en particulier, en ce qui concerne la 
contribution positive a la resolution des problemes 
africains. Pour avoir eu le privilege de superviser d’une 
part les services du Secretariat relatifs au Conseil de 
securite, et pour avoir aussi eu le privilege d’etre 
directement responsable des questions africaines au 
sein du Secretariat, je dois dire qu’un tel jugement, 
sans compter est lapidaire, est injuste. En effet, votre 
Conseil a consacre beaucoup de ces cinq annees, en 
temps, en efforts, et des ressources considerables pour 
serrer de plus pres les realites africaines, les 
comprendre dans leurs nuances, dans leurs perplexite et 
dans leur complexite, surtout pour tenter d’y apporter 
une contribution a des solutions durables. 

A cet egard, la visite que votre Conseil a effectue 
trois annees de suite, precisement au mois de mai, dans 
la region des Grands Lacs, pour examiner de plus pres 
l’etat de la crise dans cette region des Grands Lacs, et 
essayer de faire avancer les differents processus de 
paix concernant la Republique democratique du Congo, 
le Burundi et d’autres pays, en est une illustration, tout 


comme la visite que le Conseil a organisee, il y a 
quelques temps, en Ethiopie et en Erythree, ici 
egalement pour pousser plus avant le processus de 
paix. 

Enfin, je ne saurais passer sous silence les 
differentes seances qui ont ete consacrees aux 
questions africaines, y compris des questions qui 
initialement n’etaient pas considerees comme des 
questions de paix et de securite, comme le VIH/sida, 
mais qui, du fait de leur ampleur, en tant que 
pandemie, ont un impact negatif sur la paix et la 
securite en Afrique. 

Les membres du Conseil de securite meritent 
done d’etre felicites pour ce travail qui a ete fait, et je 
me rejouis egalement du fait que pendant cette periode, 
le Conseil de securite a consacre beaucoup d’efforts a 
renforcer la cooperation bilaterale entre l’ONU et les 
organisations africaines, qu’elles soient de caractere 
panafricain comme l’OUA, ou de caractere sous- 
regional. A cet egard, les contacts que vous avez eu 
avec les differents acteurs des accords de paix, qu’il 
s’agisse de l’Accord de Lusaka, pour la Republique 
democratique du Congo, qu’il s’agisse de l’Accord 
d’Arusha, s’agissant du Burundi, ou de l’Accord 
d’Alger, s’agissant du conflit entre l’Ethiopie et 
l’Erythree, illustre a suffisance cette volonte 
d’implication positive du Conseil de securite dans la 
resolution des conflits, mais aussi dans leur prevention. 

Naturellement, ces consultations entre le Conseil 
de securite et les organisations africaines n’ont pas 
toujours debouche sur un accord entre le Conseil de 
securite et ces differentes organisations africaines. 
Toutefois, le Conseil de securite a montre une plus 
grande determination a s’engager dans la prevention et 
le reglement des conflits, mais aussi dans les 
operations de maintien de la paix, comme en illustre le 
fait qu’aujourd’hui, la plus grande operation de 
maintien de la paix et du monde, est en Afrique, 
precisement en Sierra Leone. 

Le programme de travail du Groupe de travail 
special preside par l’Ambassadeur Koonjul, reflete 
precisement les priorites et les approches du Secretariat 
en ce qui concerne la cooperation entre les Etats-Unis 
et les organisations africaines. En effet, le Secretaire 
general, sur la base du rapport qu’il a publie sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix durable 
et d’un developpement durable, s’est investi, au cours 
de ces cinq annees, a renforcer considerablement la 
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cooperation avec l’OUA. Recemment, il a eu des 
discussions particulierement importantes avec 
l’objectif de voir les recommandations qui ont ete 
faites dans ce rapport etre effectivement toutes mises 
en application. 

Votre session d’aujourd’hui comporte plusieurs 
chapitres. Je voudrais done tres brievement dire 
quelques mots sur certains de ces chapitres. En ce qui 
concerne la cooperation avec les organisations 
regionales et les consultations avec les organisations 
regionales et sous-regionales, qui sont prevues par le 
Groupe de travail special, je dois dire que ceci est 
devenu une pratique courante au niveau du Secretariat, 
entre d’une part l’ONU et l’OUA, mais aussi entre 
l’ONU et les organisations sous-regionales africaines. 
Non seulement le Secretaire general a, deux fois par 
an, a l’occasion de l’Assemblee generale, ici a New 
York, et a l’occasion du Sommet de l’OUA, ailleurs, 
des consultations periodiques avec le Secretaire 
general de l’OUA. Mais en plus, les deux secretariats, 
depuis plusieurs annees, ont cree un cadre de 
concertation assorti d’un programme de travail biennal, 
mis en oeuvre a la fois par le Secretariat de l’ONU, 
mais aussi par les institutions de l’ONU implantees a 
Addis-Abeba. Ce programme de travail est evalue tous 
les deux ans et fait l’objet d’un suivi permanent au 
niveau du Secretariat. 

Dans le meme ordre d’idees, plusieurs 
organisations sous-regionales ont egalement developpe 
des relations avec le Secretariat; e’est notamment le 
cas de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), e’est le cas de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(1GAD) et d’autres organisations internationales. 
Recemment encore, nous avons eu, avec l’OUA, des 
consultations sur la Republique democratique du 
Congo; sur la Republique centrafricaine a la lumiere 
des conclusions de la reunion de Khartoum tenue par la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens (CEN-SAD); 
sur Madagascar, ou les deux secretariats ont envoye 
une mission conjointe a Madagascar et ont egalement 
participe aux negociations de Dakar et les ont placees 
sous leurs auspices; ainsi que sur le Burundi et sur 
d’autres organisations. En fait, pas plus tard qu’hier, 
nous nous sommes consultes avec l’OUA sur 
l’opportunite ou non de tenir une reunion de l’Organe 
central de l’OUA qui devait etre consacree a 
Madagascar. 


La meme chose peut etre dite en ce qui concerne 
1’IGAD sur la Somalie, ou en ce qui concerne 
Madagascar et egalement d’autres pays de la sous- 
region avec la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), notamment les Comores. 

Le deuxieme point de la consultation 
d’aujourd’hui porte sur les consultations sous- 
regionales. Le Conseil a deja eu beaucoup de 
consultations avec la CEDEAO au sujet de 
[’application de l’Accord de Lome sur la Sierra Leone. 
Dans ce cadre, je voudrais faire les suggestions 
suivantes. 

Premierement, je voudrais proposer la 
rationalisation du systeme d’echange international 
entre le Conseil de securite et l’Organe central de 
l’OUA pour une discussion periodique des questions, 
qui, dans l’ordre du jour des deux organisations, sont 
de nature a affecter la paix et la securite en Afrique. 
Ceci viendrait en plus de la decision qui a ete prise par 
le Groupe de travail special de tenir regulierement des 
consultations avec 1’Ambassadeur Kebe en sa qualite 
d’Observateur permanent de l’OUA ici a New York. 

Deuxiemement, je suggere que de telles 
consultations soient egalement elargies a toutes les 
organisations sous-regionales africaines, notamment a 
la CEDEAO, ce qui est deja le cas, mais aussi a 
d’autres organisations comme la CEN-SAD, 1’IGAD, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la SADC, le Marche commun de 1’Afrique 
orientale et australe (COMESA) et l’Union du 
Maghreb arabe. Ces consultations avec ces 
organisations sous-regionales qui quadrillent 
l’ensemble de l’Afrique permettraient d’operationaliser 
les conclusions qui seraient tirees des discussions avec 
l’Organe central de l’OUA, en les ajustant au contexte 
sous-regional. Ces consultations permettraient aussi de 
diminuer les risques soit de divergence, soit 
d’opposition entre les positions du Conseil et les 
organisations sous-regionales africaines. 

Ce n’est un secret pour personne qu’en ce qui 
concerne le probleme de la gouvernance politique, 
l’OUA a, depuis plusieurs annees, decide de prendre 
des mesures vigoureuses tendant a exclure de ses 
organes, de ses deliberations, tous ceux qui prendraient 
le pouvoir par la force. II est peut-etre souhaitable qu’a 
cet egard, le Conseil de securite examine les voies et 
moyens d’un meilleur ajustement des positions de 
l’ONU par rapport a ce principe fondamental de 
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l’OUA, car il est peu comprehensible que des chefs de 
gouvernement issus de coups d’Etat, qui n’ont pas la 
possibility de participer a des discussions et a des 
reunions a l’OUA, soient autorises a le faire au niveau 
de l’ONU. 

Dans le meme ordre d’idees, et toujours en vue 
d’une meilleure symbiose entre les positions de l’ONU 
et de l’OUA, il est souhaitable que cette decision de 
l’OUA tendant a exclure ceux qui prennent le pouvoir 
par la force soit examinee au niveau du Conseil de 
securite, pour voir la mesure dans laquelle elle peut 
aussi etre appliquee non seulement aux pays africains 
Membres de l’ONU, mais egalement dans d’autres 
regions du monde, et que les condamnations de coup 
d’Etat ne soient pas selectivement adressees aux pays 
africains. 

Pour etre productif en termes de suivi de la 
situation dans ces pays africains, il est souhaitable que 
ces consultations puissent se faire avec la participation 
des partenaires de developpement en Afrique. 11 est 
evident, par exemple, en ce qui concerne les problemes 
de desarmement, de reintegration et de reinsertion qui 
affligent plusieurs pays qui sortent de conflits en 
Afrique, qu’une consultation avec les pays africains 
devrait inclure aussi des partenaires de developpement, 
comme les institutions de Bretton Woods. A cet egard, 
la cooperation avec le Conseil economique et social 
devrait egalement etre centrale. 

Enfin, en ce qui concerne les sanctions, le 
Conseil a beaucoup evolue dans ce domaine, 
notamment en ce qui concerne l’Afrique. Cependant, 
force est de constater qu’avec la Libye, le Soudan, le 
Liberia, la Somalie et l’Angola pour l’UNITA, 
l’Afrique est incontestablement le continent le plus 
affecte par les sanctions prises par le Conseil de 
securite. Les mesures qui ont ete prises pour ajuster ces 
sanctions et les discussions qui ont eu lieu pour trouver 
une strategie de sortie pour les sanctions ont beaucoup 
contribue a affiner ces sanctions et a les rendre 
beaucoup plus appropriees par rapport a leur objectif. 
Mais peut-etre que le moment est venu de faire une 
reflexion beaucoup plus approfondie et certainement 
beaucoup plus critique au sein du Conseil pour 
examiner dans quelle mesure une strategie de sortie de 
sanctions pourrait etre beaucoup plus ciblee. 

Avant de terminer, je voudrais aborder une 
question qui, dans le cadre de ces discussions, est 
egalement a l’ordre du jour du Conseil : le probleme 


des armes legeres et de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles, questions sur lesquelles 
egalement votre Conseil s’est beaucoup penche au 
cours de ces dernieres annees et pour lesquelles le 
Conseil a pu trouver les voies et moyens d’une 
meilleure application de ses decisions. 11 reste 
cependant que dans ce domaine, le chainon manquant 
reside dans l’insuffisance de [’application des 
recommandations, des resolutions et des declarations 
du Conseil, et surtout dans l’insuffisance d’une 
articulation effective entre Faction du Conseil et 
Faction des organisations africaines. 

Pour ne prendre qu’un exemple, FAfrique a deja 
adopte en Afrique du Sud une strategie en ce qui 
concerne les armes legeres. Cette strategie a ete 
specifiquement appliquee en Afrique de l’Ouest a la 
suite de l’adoption du Moratoire de la CEDEAO sur les 
armes legeres. Force est de constater que, si le Conseil 
a pu prendre des mesures effectives pour mieux 
contribuer a l’application du Moratoire de la CEDEAO 
sur les armes legeres, par contre, un effort merite d’etre 
davantage fait pour remonter la filiere de la vente des 
armes legeres en Afrique, et ne pas seulement se 
limiter a une vue de ceux qui utilisent les armes soit a 
des fins commerciales, soit a des fins de guerre en 
Afrique. Par contre, un effort merite d’etre davantage 
fait pour remonter la filiere de la vente des armes 
legeres, en Afrique, et ne pas seulement se limiter a 
ceux qui utilisent les armes soit a des fins 
commerciales, soit a des fins de guerre, en Afrique, 
mais remonter la filiere pour identifier les pays qui 
fabriquent les armes, pour identifier les societes qui 
vendent ces armes en Afrique et aussi prendre des 
mesures pour les amener a respecter le moratoire sur 
les armes et a respecter les resolutions du Conseil. 

A cet egard, le Conseil pourrait demander au 
Groupe de travail special, par exemple, d’examiner la 
faisabilite de l’application des recommandations de 
plusieurs groupes d’etude des Nations Unies qui ont 
ete decides par le Conseil sur l’Angola, sur le Liberia, 
sur la Sierra Leone, et qui concernent ces problemes de 
trafic d’armes. Le Conseil pourrait egalement mandater 
son President pour s’entretenir avec les representants 
permanents de ces Etats qui abritent des trafics illicites 
ou au sein desquels les armes sont fabriquees afin de 
leur demander d’apporter une contribution positive a 
l’engagement du Conseil pour la lutte contre le trafic 
illicite d’armes. Le Conseil pourrait egalement 
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renforcer sa cooperation operationnelle avec les 
agences qui travaillent sur ces trafics illicites. 

Voici quelques idees que j’ai voulu verser au 
debat d’aujourd’hui. Elies ne semblent pas a 
proprement parler etre les vues sanctionnees par le 
Secretariat. J’ai voulu, profitant de ce caractere ouvert 
du debat m’exprimer de fatjon informelle mais de fatjon 
libre et de fa?on candide, comme diraient les 
anglophones, pour apporter une contribution au debat. 

Je voudrais terminer pour dire combien je suis 
sensible aux mots qui ont ete dits par le President du 
Groupe de travail special et par l’Observateur 
permanent des Nations Unies concernant mon humble 
personne. Je les remercie infiniment et, Monsieur le 
President, je vous remercie pour votre patience. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Sous-Secretaire general, M. Ibrahima Fall, des paroles 
aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

Je voudrais signaler que je serais ravi de donner 
la parole aux membres du Conseil qui souhaiteront 
repondre aux observations faites par les non-membres 
au cours du debat. Je pense que cela permettra au debat 
d’etre plus interactif et plus interessant. C’etait, en fait, 
le souhait du Groupe des Etats africains d’entendre les 
reponses des membres du Conseil. Apres que trois ou 
quatre non-membres se seront exprimes, je serais done 
heureux de donner la parole a tout membre qui 
souhaitera reagir. Le representant de la France 
voudrait, par exemple, repondre apres que les quatre 
premiers orateurs se seront exprimes. J’espere que 
d’autres membres du Conseil qui souhaitent repondre 
de temps a autre feront savoir au Secretariat le moment 
ou ils souhaiteront intervenir. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Benin qui prendra la parole en tant que 
President du Groupe des Etats africains pour le mois de 
mai. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Adechi (Benin); Monsieur le President, je 
voudrais, au nom du Groupe africain, vous remercier 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce deuxieme debat 
public du Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique et d’y avoir associe les Etats non membres 
du Conseil. Le Groupe africain se rejouit 
particulierement de vous voir presider nos travaux. 
Votre presence, Monsieur le President, illustre une fois 


de plus l’engagement de votre pays en faveur de la 
paix, de la securite et du developpement en Afrique. 

Nous saluons egalement la presence parmi nous 
de Monsieur Ibrahima Fall qui va bientot assumer ses 
fonctions de Secretaire general adjoint et chef du 
Bureau des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, a 
Dakar. 

En plapant 1’Afrique au coeur de ses 
preoccupations pour le Millenaire, [’Organisation des 
Nations Unies a, a juste titre, voulu concentrer 
l’attention de la communaute internationale sur ce 
continent qui, malgre les louables efforts qu’il deploie 
et malgre les nombreuses reformes qu’il a entreprises 
depuis une dizaine d’annees, a du mal a trouver ses 
marques sur la voie du developpement. Au nombre des 
raisons qui expliquent cette situation figurent la 
persistance de guerres et de conflits. La question de la 
paix, de la securite et de la stabilite est done un 
prealable au developpement economique du continent 
africain. 

Nous saluons a ce titre l’opportune initiative prise 
par le Conseil de securite de creer un Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. Le Groupe africain voudrait voir dans cette 
initiative le signe d’un engagement reel et durable du 
Conseil de securite a mettre un terme au cycle de la 
violence en Afrique et partant a accorder un traitement 
egal a toutes les crises humanitaires sans exclusive. 

L’Organisation des Nations Unies a place 
l’individu au centre de ses preoccupations et le 
considere comme la finalite de son action. Considerant 
que le Conseil consacre plus de 60 % de ses 
deliberations a l’Afrique, le mandat du Groupe de 
travail devrait pouvoir contribuer a atteindre dans des 
proportions identiques les dividendes de la paix au 
profit des populations africaines. Notre soutien au 
programme de travail du Groupe special est done a la 
mesure de la valeur ajoutee ainsi generee dans 
l’engagement reel du Conseil de securite en faveur de 
l’Afrique. Notre soutien sera done constant aussi 
longtemps que le Groupe de travail special contribuera 
a renforcer l’adequation et la cohesion entre le volume 
des activites devolues par le Conseil a l’Afrique et la 
mise en oeuvre effective des decisions prises. 

A l’analyse, le Groupe africain considere que le 
programme de travail qui nous est presente s’inscrit 
dans le sens de l’effort collectif entrepris pour 
examiner et traiter la question de la prevention et du 
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reglement des conflits dans une vision globale. Nous 
soutenons done ce programme de travail. A ce titre, 
nous soutenons egalement le renforcement de 
l’interaction entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social, aux fins de consolider la paix par 
le developpement. Le Conseil devra en consequence 
coordonner davantage ses activites concernant 
l’Afrique avec celles du Conseil economique et social 
pour mobiliser le soutien politique international en 
faveur de la consolidation de la paix en Afrique. 

Consciente qu’il lui revient au premier chef 
d’assumer ses responsabilites de prevention et de 
reglement des conflits en Afrique et dans sa volonte de 
faciliter le reglement de ses conflits, notre organisation 
continentale, [’Organisation de l’unite africaine, a 
entrepris de redynamiser son mecanisme pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits. 
L’Organisation continentale a besoin d’etre 
accompagnee dans la mise en oeuvre des resultats de 
cette restructuration grace a l’etablissement d’une 
cooperation plus etroite et mieux coordonnee, grace 
egalement a la contribution du Groupe de travail a une 
meilleure prise en compte par le Conseil de securite de 
revaluation faite par l’Afrique des situations de 
conflit. 

Dans le meme ordre d’idees, nous souhaitons 
vivement que le Groupe de travail developpe une 
concertation etroite et reguliere avec le groupe 
consultatif special du Conseil economique et social 
pour les pays africains qui sortent de conflit, aux fins 
de rendre palpables pour les populations africaines les 
dividendes de la paix et d’eviter que la situation 
economique de ces pays ne represente une menace a la 
paix et ne contribue a la deterioration des conditions de 
securite et, a terme, a la destabilisation. 

La nature de l’implication du Conseil de securite 
en Afrique devient complexe : elle ne se limite plus au 
maintien de la paix classique, le caractere des conflits 
et leurs consequences ont amene le Conseil a integrer 
dans son intervention des composantes a caractere civil 
ou de police. Avec la desagregation des institutions, on 
assiste a l’emergence d’acteurs non etatiques, avec 
pour consequence que les populations civiles et parfois 
meme le personnel des Nations Unies sont tantot 
boucliers, tantot instruments d’echange ou de 
marchandage. Dans ce nouveau type d’intervention 
devolu au Conseil, nous pensons que le Groupe de 
travail special, en raison de son caractere informel et 
de son mode flexible de fonctionnement, peut favoriser 


l’innovation et l’adaptabilite aux situations inedites, ou 
experimenter des mesures exploratoires. De maniere 
generale, le Groupe de travail pourrait integrer 
davantage l’examen de la question de la prevention 
dans son programme de travail, le Conseil dans son 
mode formel de fonctionnement ayant ete jusqu’a 
present plutot reactif. 

Au titre de la prevention des conflits, le Groupe 
de travail pourrait examiner notamment les 
eventualites ci-apres. 

Au niveau de la concertation interinstitutionnelle, 
tirer davantage parti des mecanismes d’alerte rapide et 
de diplomatie preventive operationnels au sein de 
l’Organisation continentale et des organisations 
africaines regionales. Une telle pratique favoriserait la 
permanence de la concertation; elle pourrait egalement 
renforcer la synergie entre le Conseil, les representants 
du Secretariat general sur le terrain et les organisations 
africaines concernees. A terme, on pourrait envisager 
une evaluation identique ou, a tout le moins, une 
lecture assez rapprochee des situations de crise par les 
differentes parties prenantes que je viens de citer; dans 
tous les cas une meilleure prise en compte des interets 
en jeu, de meilleures opportunity de reduire les 
tensions, et partant, une plus grande credibility du 
Conseil. 

En ce qui concerne l’observation des elections, la 
pertinence du type d’intervention au regard des 
objectifs recherches merite d’etre redefinie. 
Aujourd’hui en Afrique, les electeurs, a travers les 
partis politiques, les organisations de la societe civile 
et grace aux nouvelles technologies de la 
communication notamment le telephone portable ou les 
radio rurales, sont pour la plupart en mesure d’observer 
le deroulement des consultations electorates et d’en 
apprecier la regularity. Par ailleurs et grace aux 
organisations non gouvernementales africaines, la 
pratique qui consiste a faire appel a des observateurs 
d’autres regions d’Afrique a pris une considerable 
ampleur. 

Par contre, le maillon faible de la chaine du 
processus electoral est, et demeure, l’elaboration de 
listes electorales fiables et permanentes, la permanence 
etant comprise dans ce cadre comme une simple remise 
a jour au lieu d’une reprise de fond en comble avec 
possibility de manipulation a chaque consultation 
electorate. C’est a ce niveau que se situent les sources 


un d_gen_n023 93 73_docu_n 


13 



S/PV.4538 


de contestations qui peuvent deboucher sur des 
conflits. 

Des listes electorates fiables supposent des 
operations de recensement consequentes, un service de 
l’etat civil fiable et operationnel, une operation 
credible d’inscription sur la liste electorate et, enfin, 
une structure independante de supervision des 
elections. Voila l’enjeu; il necessite des moyens 
financiers et logistiques importants et done un 
renforcement des capacites logistiques et financieres 
consequent. 11 conviendrait peut-etre que le Groupe de 
travail se penche egalement sur cette question. 

Je voudrais saisir l’occasion de ce debat pour 
indiquer que le Benin qui preside le Comite de suivi de 
la quatrieme Conference internationale des democraties 
nouvelles ou retablies envisage d’organiser au niveau 
de l’Afrique un atelier-colloque pour reflechir et faire 
un inventaire des bonnes pratiques et des experiences 
reussies en la matiere. Par votre entremise, Monsieur le 
President, je voudrais lancer un appel a toutes les 
bonnes volontes qui seraient disposees a assister le 
Benin pour organiser une telle rencontre. 

Au titre du reglement des conflits et, plus 
particulierement sur la pratique consistant a constituer 
un groupe dit d’amis, je voudrais indiquer que vu de 
l’Afrique, il est symptomatique d’observer que Ton ne 
sonne le ralliement que des « amis de l’exterieur » sans 
tenir compte des nombreux « amis de l’interieur » - les 
autochtones qui n’ont d’ailleurs pas d’autre choix que 
d’aimer leur propre pays. 

C’est pour dire que le Groupe de travail devrait 
examiner les voies permettant aux mecanismes 
traditionnels existant, specifiques a chaque pays, de 
concourir a prevenir les conflits ou a eviter leur 
resurgence. Qu’il s’agisse des groupes de sages, des 
leaders traditionnels ou religieux, des mouvements de 
femmes. Un tel engagement de la societe civile, dans 
son eventail le plus large, peut contribuer a mobiliser 
au plan national ou sous-regional, les energies au 
service de la promotion de la paix, du retablissement 
de la confiance et du sentiment d’appartenance. 

Nous nous rejouissons de constater que le Conseil 
de securite fait de petits pas sur cette avenue. Le 
dialogue, il y a quelques semaines, entre la societe 
civile de Kisangani en Republique democratique du 
Congo et la delegation du Conseil en est une 
illustration, enrichissante, ce me semble. Je voudrais 


done encourager le Conseil a s’engager resolument 
dans cette voie. 

Je ne saurais terminer sans saluer l’engagement et 
la perseverance de 1’Ambassadeur Koonjul de Maurice 
qui a reussi a donner corps et ame a ce groupe de 
travail. Je tiens egalement a dire aux autres membres 
du Conseil combien nous leurs savons gre de continuer 
a soutenir ce projet qui repond de maniere opportune 
aux preoccupations de l’Afrique pour la prevention et 
le reglement des conflits. 

Le President (parte en anglais ) : Je remercie le 
representant du Benin des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
presenter nos remerciements et notre reconnaissance 
pour avoir convoque et pour presider cette importante 
reunion qui se deroule a un moment ou de nombreux 
evenements se passent en Afrique - certains d’entre 
eux positifs et d’autres plutot decourageants. Il 
convient done d’evaluer le role que l’on attend du 
Conseil relativement a l’Afrique et d’evaluer ce role 
par rapport aux efforts deployes a l’heure actuelle pour 
resoudre les conflits du continent et pour l’aider a 
surmonter les difficultes et les obstacles auxquels il est 
confronts. 

Dans ce contexte, je voudrais exprimer nos 
remerciements en particulier au Representant 
permanent de Maurice, l’Ambassadeur Jagdish 
Koonjul, pour l’initiative qu’il a prise de creer le 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique et d’elaborer le 
mandat et le programme de travail de ce Groupe. 

Etant donne l’interet manifesto par ma delegation 
pour le sujet que nous examinons et etant donne que 
nous prevoyons que cette reunion aura une issue 
positive, je voudrais m’arreter sur un certain nombre de 
points bien precis qui nous paraissent meriter d’etre 
soulignes. 

La delegation egyptienne est d’accord avec le 
contenu general du mandat du Groupe de travail ainsi 
qu’avec le programme de travail convenu apres la 
premiere reunion du Groupe qui a eu lieu le 22 mars. 
Tout en esperant que le Groupe pourra proposer au 
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Conseil de securite des recommandations concretes et 
realistes que Ton pourra mettre en oeuvre, la 
delegation egyptienne voudrait avant tout souligner un 
element particulierement essentiel : il s’agit de la 
necessity de considerer les points de vue qui seront 
presentes aujourd’hui par les non membres du Conseil 
- en particular par les pays africains qui sont en 
principe les premiers concernes - si nous voulons 
pouvoir atteindre les objectifs qui sont d’examiner les 
resultats des initiatives prises precedemment par le 
Conseil relativement a l’Afrique et d’ameliorer la 
cooperation avec [’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et les autres organisation sous-regionales du 
continent ainsi que de renforcer la relation entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social 
sur les questions ayant trait a l’Afrique. 

Deuxiemement, je pense qu’il importe d’evoquer 
un debat public semblable que le Conseil a tenu en 
janvier dernier. Comme celui-ci, il a eu lieu pendant la 
presidence de Singapour. 11 portait sur la question du 
renforcement de la cooperation entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents aux 
operations de maintien de la paix. 11 nous semble que 
nombre des vues et des suggestions constructives 
presentees par les pays fournisseurs de contingents a 
l’epoque - et recueillies par la delegation de Singapour 
dans un non-document, dont nous la remercions - n’ont 
malheureusement pas ete inscrites dans les operations 
sur le terrain ni prises en consideration dans le 
mecanisme de consultation avec les pays fournisseurs 
de contingents etabli par le Conseil de securite a un 
stade ulterieur. Le Conseil a decide aujourd’hui 
d’ecouter les vues des non-membres et l’objectif 
necessaire de cette reunion devrait etre de renforcer 
notre conviction que nos prises de positions seront 
prises en compte et nos preoccupations prises en 
consideration. 

Troisiemement, en ce qui concerne le 
renforcement de la cooperation entre le Conseil de 
securite d’une part et l’OUA et les organisations 
africaines sous-regionales d’autre part, la delegation 
egyptienne reconnait que cette question retjoit en effet 
depuis quelque temps l’attention accrue qu’elle merite. 
Tout le monde se rend compte que le Conseil ne peut 
pas agir seul ni faire abstraction des arrangements 
politiques ou securitaires deja en place sur le continent. 

Nous voudrions done proposer differentes 
methodes specifiques afin de renforcer ces rapports. 
Par exemple, un mode institutionnalise de consultation 


et d’echanges d’informations pourrait etre etabli entre 
l’Organe central du Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits de l’OUA et le 
Groupe de travail special du Conseil de securite afin de 
permettre au Conseil d’etre tenu bien informe des 
positions adoptees par l’OUA sur les questions a 
l’examen. L’Observateur permanent de l’OUA a New 
York et le representant permanent du pays presidant 
l’Organe central peuvent jouer le role de points de 
contacts afin de permettre au Groupe de travail 
d’ecouter une communaute de vues exprimees par 
l’Afrique sur les questions africaines examinees par le 
Conseil. Nous pensons egalement qu’il faudrait 
envisager des reunions periodiques, peut-etre une par 
an, entre le Conseil de securite et l’Organe central, du 
meme type que les reunions que le Conseil s’est 
habitue a tenir depuis deux ans avec les membres du 
Comite politique de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka en Republique democratique du Congo. 

Enfin, la delegation egyptienne a deja suggere 
que le Conseil devrait s’efforcer d’associer un 
representant du Secretariat de l’OUA aux missions 
qu’envoie le Conseil dans differentes regions, telles 
que celles qui ont visite la region des Grands Lacs, la 
Sierra Leone et l’Ethiopie-Erythree. A ce stade, le 
Conseil pourrait manifester son interet et reagir a cette 
suggestion en associant un representant du secretariat 
de l’OUA aux travaux de la mission qu’il a convenu 
d’envoyer en Somalie conformement a la declaration 
presidentielle adoptee le 28 mars. 

Quatriemement, nous esperons que ces 
suggestions se traduiront en actions specifiques pour 
renforcer les liens entre le Conseil et le continent et les 
organismes sous-regionaux africains. 11 est done tres 
important que le Conseil veille bien non seulement a 
s’assurer des prises de positions communes de 
l’Afrique mais aussi a reagir autant que possible aux 
demandes africaines avant de prendre toute decision ou 
toute initiative ayant des repercussions sur le maintien 
de la paix et de la securite dans le continent. Nous 
avons constate, par le passe, a differentes reprises, que 
ce que faisait le Conseil - ou plus precisement, certains 
de ses membres les plus influents - est alle dans le sens 
contraire de ce que proposait l’OUA ou les 
organisations sous-regionales directement concernees 
par le probleme. Naguere, par exemple, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest a pris une position lorsque la crise en Sierra 
Leone a eclate en mai 2000 mais cette position est 
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restee sans echo. Les Etats de l’Afrique de l’Ouest 
avaient auparavant adopte une position commune sur la 
situation au Liberia; cette situation n’a pas ete abordee. 
Plus recemment, la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens - au nom desquels l’Ambassadeur de Libye 
parlera tout a l’heure - a adopte des initiatives 
concretes afin de prevenir une escalade de la situation 
en Republique centrafricaine. Non settlement le 
Conseil n’a pas reagi a ces initiatives, mais certains de 
ses membres principaux ont cherche a les entraver et a 
les faire echouer. Ce qu’il faut ici, c’est que le Conseil 
de securite admette que l’Afrique et ses organisations 
ont leur points de vues et leurs interets propres en ce 
qui concerne le maintien de la paix et le reglement des 
conflits dans le continent. 

Cinquiemement, alors que nous reaffirmons 
constamment la necessity de respecter les competences 
et juridictions des autres organes principaux des 
Nations Unies, il y a diverses autres idees qui figurent 
au programme de travail du Groupe de travail special 
et auxquelles la delegation egyptienne voudrait 
exprimer son appui. Parmi elles figure le renforcement 
de la coordination avec le Conseil economique et 
social. Cela peut se faire, nommement, en tenant des 
consultations institutionnalisees avec le groupe 
consultatif special en cours de creation pour les pays 
africains sortant d’un conflit, ainsi qu’en donnant au 
President du Groupe de travail special du Conseil de 
securite la tache de tenir des consultations regulieres 
avec le President du Conseil economique et social sur 
les mesures a prendre pour des pays africains 
particulars afin de prevenir l’apparition de conflits ou 
leur reprise pendant la phase de consolidation de la 
paix apres-conflit. 

Nous voudrions mettre en relief le role primordial 
que l’Assemblee generale doit jouer pour surveiller les 
elections, notamment en supervisant les activites de la 
Division de l’assistance electorate du Departement des 
affaires politiques. Si le Conseil de securite est appele 
a jouer un role a cet egard, nous pensons que ce role 
devrait se limiter exclusivement a l’annonce par le 
Conseil de son appui politique aux conclusions des 
scrutateurs des Nations Unies et a sa demande que tous 
les partis nationaux interesses se plient aux 
recommandations des missions d’observation. 

Enfin, la reunion d’aujourd’hui se traduira 
assurement par la presentation d’idees novatrices et de 
diverses suggestions sur la fatjon d’ameliorer le role 
qu’on attend du Conseil de securite quant a l’Afrique. 


Je pense qu’il m’incombe une fois de plus d’exprimer 
notre satisfaction de la volonte politique accrue dont 
fait preuve le Conseil en vue d’assumer ses 
responsabilites envers ce continent, comme il l’a fait 
dans le cas de la Sierra Leone et de l’Angola et comme 
il le fait dans la region des Grands Lacs et en Ethiopie- 
Erythree. Je tiens aussi a souligner que la principale 
contribution que peut faire le Groupe de travail special 
serait d’examiner l’ensemble des resolutions, 
communiques et declarations adoptes par le Conseil, a 
commencer peut-etre par les resolutions sur la Somalie 
adoptees depuis 1991, en passant par celles qui ont ete 
adoptees a la suite du rapport du Secretaire general sur 
les causes de conflits en Afrique, pour finir par la 
declaration presidentielle du 31 janvier. Le Groupe de 
travail pourrait ensuite determiner quels engagements 
le Conseil a tenus - et il y en a beaucoup - et quelles 
promesses ne se sont pas concretisees - et il y en a 
aussi beaucoup. L’enquete que le Conseil a demandee 
sur les violations des sanctions imposees aux rebelles 
de Sierra Leone et d’Angola quant au pillage des 
ressources en Republique democratique du Congo a 
mene a une « campagne de denonciation » a l’encontre 
des parties et entites ayant participe a la violation de 
ces sanctions. L’examen par le Groupe de travail des 
engagements pris par le Conseil renforcera peut-etre 
l’ardeur du Conseil a redoubler d’efforts afin de mettre 
en oeuvre ce qu’il a promis et d’assurer le suivi de ce 
qu’il avait promis a propos de l’Afrique. 

Le President (parte en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Algerie. Je l’invite a s’asseoir a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, la 
delegation algerienne se rejouit vivement de voir un 
homme de votre stature et de votre experience presider 
le Conseil de securite et, en particulier, au moment ou 
il delibere des voies et moyens a meme de prevenir et 
de resoudre les conflits qui continuent a sevir sur le 
continent africain. 

Elle voudrait a cet egard, dire toute sa gratitude et 
sa consideration a l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, 
Representant permanent de Maurice, pour avoir initie 
cette reflexion sur les conflits africains et pour sa 
presidence aussi competente qu’eclairee du Groupe de 
travail charge de la mener. 

Avant d’apporter sa contribution a 1’important 
debat qui s’ouvre ce matin et qui se conclura, nous en 
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sommes convaincus, avec succes, ma delegation 
souhaite rendre un hommage appuye a l’Ambassadeur 
Sergey Lavrov, Representant permanent de la 
Federation de Russie, pour la maniere a tous egards 
remarquable avec laquelle il a su conduire les travaux 
du Conseil de securite pendant un mois ou les 
turbulences internationales ont sollicite, sans 
discontinue^ 1’ attention de ce dernier. 

11 est un fait que l’Afrique montre depuis 
maintenant un an un visage plus serein, les conflits 
sanglants internes ou transfrontaliers ayant moins cours 
ou bien ayant considerablement perdu de leur intensite. 
Le temps est desormais bien loin ou l’Afrique 
reprochait au Conseil de securite de ne pas faire montre 
de suffisamment de determination dans le reglement 
des problemes africains. 11 importe cependant de 
demeurer vigilants et de s’employer a s’attaquer 
resolument aux causes veritables des conflits, qui, en 
grande partie, plongent leurs racines dans l’extreme 
pauvrete dans laquelle se debat encore le continent. 

Le relatif apaisement des conflits est le fruit, sans 
conteste, d’une prise de conscience collective aux 
niveaux africain et international des problemes 
dramatiques auxquels est confronts le continent et le 
resultat d’efforts convergents entrepris par les 
Africains eux-memes et par la communaute 
internationale en faveur de la paix et de la securite sur 
le continent, condition indispensable a la resorption de 
ses problemes economiques et a son developpement 
durable. 

Des le debut de la decennie ecoulee, l’Afrique a 
pris conscience de l’hypotheque que les conflits de 
nature et d’origine diverses faisaient peser sur son 
essor economique et sur les conditions d’existence de 
ses peuples. Ce diagnostic precoce a conduit en 1993, 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), reunie au 
sommet, a se doter d’un Organe central pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits, qui a 
ete d’un apport considerable dans la promotion et la 
diffusion de la culture de la paix a laquelle les 
Africains sont tout naturellement attaches. 

La multiplicite, depuis lors, des efforts conduits 
par les dirigeants africains et leur engagement actif au 
service de la prevention ou du reglement des conflits 
temoignent, dans beaucoup de cas, du caractere 
irreversible de cette prise de conscience. En parallele, 
cet effort a beneficie du soutien de la communaute 
internationale exprime de deux manieres : d’une part. 


par le soutien actif aux efforts de mediation, de 
conciliation et de bons offices menes par d’eminents 
dirigeants africains, illustre notamment par le soutien 
apporte par l’Organisation et les Etats Membres a la 
mediation qui a ete conduite par mon pays en vue de 
reglement du conflit entre l’Ethiopie et l’Erythree; et 
d’autre part, par l’interet et l’attention portes aux 
affaires du continent africain, de fa?on egale et non 
equivoque, par les organes principaux de 
l’Organisation -Assemblee generale, Conseil de 
securite, Secretaire general et Conseil economique et 
social - qui ont permis d’approfondir le diagnostic sur 
les causes des conflits et du retard economique de 
l’Afrique, prodiguant ainsi un encouragement 
determinant aux dirigeants africains a engager le 
continent sur la voie sure d’une paix, d’une securite et 
d’un developpement durables qu’ils ont empruntee 
avec conviction et de leur propre initiative. 

Depuis la consecration par le Sommet de l’OUA, 
tenu a Alger en 1999, du principe de l’alternance au 
pouvoir par des moyens constitutionnels, jusqu’a 
l’adoption par le Sommet de Lusaka, en juillet 2001, de 
l’initiative, proprement africaine, du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD), l’Afrique est en totale convergence avec la 
communaute internationale sur les mesures a prendre 
aux plans politique et economique. 

L’Afrique a adopte une demarche integree qui 
consacre l’interrelation des questions de la 
democratisation et de la participation politique, du 
respect des normes universelles en matiere de droits de 
l’homme, de la bonne gestion des affaires publiques et 
des politiques economiques saines comme moyens 
d’agir sur les causes profondes et structurelles des 
conflits et sur les entraves a un developpement durable 
aux plans economique, social et humain. 

11 s’agit a present de voir comment la 
communaute internationale compte appuyer cette 
demarche. A cet egard, je sais gre aux membres du 
Conseil de securite, collectivement, pour la mise sur 
pied du Groupe special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, auquel je voudrais 
consacrer maintenant mes commentaires. 

S’agissant du role du Conseil economique et 
social, il convient d’emblee, de relever que, de par les 
prerogatives que lui confere la Charte, une grande 
partie des actions a entreprendre pour agir sur les 
causes des conflits en Afrique echoit au Conseil 
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economique et social. II est done naturel que le Conseil 
de securite agisse en etroite relation avec le Conseil 
economique et social, conformement du reste a 
l’Article 65 de la Charte, a la mise en oeuvre des 
strategies integrees absolument necessaires en matiere 
de prevention des conflits ou de consolidation de la 
paix a Tissue du reglement de conflits ayant surgi. 
Nous nous felicitons, a cet egard, que le President du 
Conseil economique et social ait ete associe a la seance 
publique du Conseil de securite sur la situation en 
Afrique, du 29 janvier 2002, et qu’il prenne activement 
part aujourd’hui a la seance du Conseil. 

Une relation plus forte, voire des reunions 
conjointes, comme cela a ete un moment imagine, 
permettraient a ces deux organes de mieux coordonner 
leurs actions et d’eviter d’inutiles chevauchements ou 
conflits de competences. 

Au titre de la prevention et de Talerte avancee, le 
Conseil economique et social dispose d’une somme 
inegalee d’informations sur les causes profondes des 
conflits en Afrique et ailleurs, accumulee a la faveur du 
deroulement des activites de ses fonds et programmes 
ainsi que d’une implantation de proximite qui en font 
un observateur averti des causes structurelles pouvant 
degenerer en conflit violent. 

Au titre du NEPAD, le Groupe special du Conseil 
de securite a certainement un role a jouer pour la mise 
en oeuvre de ce dernier. 

Nonobstant les aspects de reglement des conflits 
et de maintien de la paix qui lui reviennent au premier 
chef, le Conseil de securite, a travers son Groupe 
special, est appele des a present a prodiguer au Conseil 
economique et social son soutien precieux a une 
mobilisation politique d’un niveau politique eleve au 
moment ou il s’apprete a recevoir un mandat des Etats 
Membres pour traduire en projets concrets le soutien 
du systeme des Nations Unies a Tinitiative, et ce, dans 
la perspective du debat de haut niveau qui sera 
consacre a TAfrique par 1’Assemblee generale le 
16 septembre prochain, et dans celle de Texamen final 
du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le 
developpement de TAfrique, qui aura lieu quelques 
jours avant cette date. 

Le Groupe de travail special pourrait s’impliquer 
activement, notamment en direction du Groupe des 
Nations Unies pour le developpement et du Bureau des 
Directeurs executifs dans la preparation de ces 
echeances cruciales pour la mobilisation de ressources 


adequates en faveur de TAfrique, et contribuer a faire 
admettre, au nom du Conseil de securite, le bien fonde 
de la demarche preventive dont il est reconnu que le 
cout, en cette periode de rarete des ressources et de 
contraction de Taide publique au developpement, est 
de loin inferieur a celui d’operations de maintien de la 
paix a repetition qui sont autant de ressources dissipees 
des programmes de developpement. 

A cet egard, je voudrais signaler que les pays 
membres du Comite directeur du NEPAD ont entrepris 
d’organiser une reunion preparatoire a ce dialogue de 
haut niveau sous la forme d’un seminaire prevu ici a 
New York a la mi-juillet, auquel la participation et la 
contribution du Groupe special sont tout indiquees. 

Au titre de la consolidation de la paix, la 
coordination avec le Groupe consultatif special du 
Conseil economique et social pour les pays africains 
qui sortent d’un conflit revet un caractere crucial. 

Saisi par le ou les pays concernes, le Conseil 
economique et social, en phase de mise sur pied de son 
Groupe special et pendant les travaux de celui-ci, 
pourrait examiner avec le Groupe de travail special du 
Conseil de securite 1 ’ utilite eventuelle de la 
prorogation d’une operation de maintien de la paix ou 
d’un deployment preventif en attendant la disparition 
des causes identifies comme pouvant faire redemarrer 
le conflit. Il est d’ailleurs permis de se demander si le 
Conseil economique et social ne devrait pas inviter le 
President du Groupe de travail special du Conseil de 
securite a designer un representant pour se joindre aux 
travaux du Groupe. 

En ce qui concerne maintenant la cooperation 
avec l’OUA et les organisations sous-regionales, dont 
TAmbassadeur Kebe a parle avec beaucoup de 
competence, les dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte et celles contenues dans les paragraphes 16 et 
25 de la Declaration du Sommet de l’OUA portant 
creation, en 1993, de TOrgane central de l’OUA sur la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits 
designent tout naturellement ce dernier comme vis a 
vis du Groupe de travail special du Conseil de securite 
sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. Il convient de se feliciter de ce que TOrgane 
central ait entrepris de se reformer pour avoir une 
meilleure prise sur les evenements. 

Le cycle regulier et soutenu de reunion de cet 
Organe central, annuel au niveau des chefs d’Etat, 
semestriel au niveau ministeriel et mensuel au niveau 
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des ambassadeurs met, sans aucun doute, a la 
disposition du Groupe special une somme 
d’informations et de faits recueillis qui, conjugues a 
une connaissance de la realite africaine, sont de nature 
a lui permettre d’atteindre les objectifs pour lesquels il 
a ete cree, notamment dans le domaine de l’alerte 
rapide. Le Groupe special pourra de la meme maniere 
s’appuyer sur les travaux du Sous-comite pour la paix 
et la securite mis en place par le Comite directeur du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique et compose des chefs d’Etat de l’Algerie, du 
Gabon, du Mali, de Maurice et de l’Afrique du Sud. 

Pour ce qui est maintenant du role des 
representants speciaux du Secretaire general en 
Afrique, il importe de rappeler que la diplomatie 
preventive est particulierement souhaitable, et 
necessaire, pour apaiser les tensions avant qu’elles ne 
degenerent en conflit. Pour etre efficace, il importe 
cependant qu’elle beneficie du consentement prealable 
et de la cooperation active des parties concernees. En 
cas d’alerte avancee, le Groupe special pourrait 
susciter une action preventive commune au Conseil de 
securite et au Secretaire general par la designation ou 
1’envoi de representants speciaux auxquels serait 
confie le soin de mener ou de coordonner des missions 
d’enquete ou d’etablissements des faits. 

A cet egard, il me parait approprie de rappeler 
l’initiative prise conjointement, voici quelques annees, 
par les secretaires generaux de l’ONU et de l’OUA de 
nommer un Representant special commun pour la 
region des Grands Lacs, et qui avait permis aux deux 
organisations de parvenir a une meilleure 
comprehension de la situation qui prevaut dans cette 
partie de l’Afrique. 

S’agissant, enfin, de l’etablissement de groupes 
d’amis pour des situations specifiques de conflits, la 
pratique peut se reveler utile a la connaissance de 
situations specifiques et a la formulation de solutions 
appropriees lorsque les membres de ce groupe 
appartiennent aux pays voisins ou sont lies par des 
interets particuliers a l’Etat concerne, ou ont mene une 
mediation de bons offices entre les parties au conflit. 11 
importe cependant de comprendre cette pratique 
comme etant destinee a seulement assister le Conseil 
de securite dans la recherche d’une solution et non pas 
a se substituer a lui. 


Telles sont les observations que je voulais 
partager a ce stade. J’espere que le Conseil et son 
Groupe de travail les auront trouvees utiles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee Ho-jin (Republique de Coree) (jiarle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais exprimer 
la gratitude de ma delegation de vous voir presider 
cette seance publique du Conseil de securite. Je 
voudrais aussi remercier la presidence de Singapour 
pour avoir mis a l’ordre du jour la question du 
« Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique », qui doit etre 
examinee plus avant ce mois-ci, faisant suite au debat 
qui avait eu lieu en janvier sous la presidence de 
Maurice. 

L’Afrique s’est trouvee au centre des debats au 
sein du systeme des Nations Unies au cours des 
decennies passees, chaque fois que le frequent 
eclatement de conflits armes et le sous-developpement 
endemique dans cette partie du monde ont necessity 
[’implication de l’ONU. Le Conseil de securite, dont la 
responsabilite principale est le maintien de la paix et de 
la securite aux termes de la Charte des Nations Unies, a 
joue un role moteur s’agissant de garantir la paix et de 
prevenir les conflits en Afrique. Nous avons ete 
temoins de progres remarquables, meme s’ils n’ont pas 
ete definitifs, en direction de la paix dans des pays 
comme la Sierra Leone, la Republique democratique du 
Congo, l’Ethiopie et l’Erythree, pour n’en nommer que 
quelques-uns - rendus possibles seulement grace a 
l’implication la plus large du Conseil de securite. 

Les autres principaux organes de l’ONU se sont 
aussi montres actifs dans la recherche de solutions aux 
questions se posent en Afrique. L’Assemblee generale 
a apporte des contributions precieuses a cet egard en 
adoptant diverses mesures, notamment les 
recommandations pertinentes de son groupe de travail 
a composition non limitee sur les causes des conflits et 
la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique, et son role de facilitation pour 
resoudre le probleme des «diamants provenant de 
zones de conflit ». Le Conseil economique et social, en 
particulier, a joue un role clef en Afrique, le segment 
de haut niveau de la session de fond du Conseil 
economique et social tenue en juillet dernier n’en 
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constituant qu’un des nombreux exemples. La 
Republique de Coree soutient en gros le programme 
d’action du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, tel qu’il a ete 
presente par son President, 1’Ambassadeur Koonjul. 

Ma delegation souhaiterait se concentrer sur les 
relations entre le Conseil et le Conseil economique et 
social et sur sa cooperation avec les organisations 
regionales africaines. 

Premierement, en ce qui concerne les relations 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social dans le cadre de la prevention et du reglement 
des conflits en Afrique, le consensus est qu’un lien 
indissociable existe sans conteste entre la paix durable 
et le developpement durable, en particulier dans la 
region de l’Afrique. La necessite de s’attaquer aux 
causes fondamentales des conflits a ete confirmee, 
entre autres, par la resolution 1366 (2001) du Conseil 
de securite du mois d’aout 2001, et par la Declaration 
ministerielle du Conseil economique et social en date 
de juillet 2001. Nous pensons qu’a moins de renverser 
les conditions economiques et sociales negatives des 
pays africains, comme la tres forte proportion de 
personnes vivant dans une pauvrete extreme et la 
prevalence du VIH/sida, les efforts consacres en 
Afrique a la prevention des conflits et a la 
consolidation de la paix apres un conflit ne seront ni 
efficaces ni durables. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’inclusion 
des relations entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social parmi les questions les plus 
importantes etudiees par ce groupe de travail. Ma 
delegation felicite egalement le President du Conseil 
economique et social, l’Ambassadeur de Croatie 
M. Ivan Simonovic, d’avoir fait une priorite du 
renforcement de la relation entre ces deux organes au 
cours de sa presidence, cette annee. Ma delegation 
considere qu’il pourrait etre utile pour ce Groupe de 
travail du Conseil de securite et pour le Groupe 
consultatif special du Conseil economique et social de 
mettre en place des consultations regulieres entre 
groupes, et de communiquer leurs resultats a la fois au 
Conseil de securite et au Conseil economique et social 
en vue de nouvelles deliberations. 

Deuxiemement, je voudrais faire quelques 
observations sur les relations entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales africaines, en 
particulier l’Organisation de l’unite africaine (OUA). II 


convient de noter a cet egard que la responsabilite de 
creer des conditions nationales favorables a la paix et 
au developpement incombe tout d’abord aux pays eux- 
memes. Toutefois, nous reconnaissons qu’une aide 
internationale plus large, comme le deployment 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et diverses formes d’aide economique, y compris l’aide 
publique au developpement, demeure indispensable. 

A cet egard, ma delegation se felicite des 
initiatives concjues localement pour l’Afrique, comme 
le Nouveau partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD). Nous admirons beaucoup le role 
dirigeant joue par l’OUA pour lancer ce programme 
tout a fait approprie. Ma delegation reconnait 
egalement l’importance de la seance pleniere de haut 
niveau de l’Assemblee generale sur le NEPAD qui doit 
avoir lieu en septembre prochain et qui fera ressortir le 
role que l’ONU pourrait jouer afin de contribuer a la 
mise en oeuvre du NEPAD. 

Nous croyons comprendre que le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale sont favorables a 
l’etablissement de liens plus etroits entre l’ONU et 
l’OUA, et souhaitent que l’OUA joue un role plus 
important dans le domaine de la paix et de la securite 
regionales. Ma delegation estime qu’une participation 
accrue des representants de l’OUA aux debats du 
Conseil de securite sur les questions africaines, lorsque 
cela est possible, pourrait entrainer une meilleure 
comprehension des situations regionales. A partir du 
succes du lancement du NEPAD dans le secteur social 
et economique, les pays africains pourraient, a long 
terme, envisager de concevoir un mecanisme regional 
de prevention des conflits afin de surveiller la situation 
regionale en matiere de securite, d’emettre des alertes 
precoces et d’agir comme agent de liaison avec les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

En terminant, ma delegation espere que le Groupe 
de travail special du Conseil de securite obtiendra des 
resultats concrets, et contribuera ainsi aux travaux du 
Conseil sur de nombreuses questions africaines. 

Le President (parle en anglais ) : Comme je l’ai 
indique plus tot, je vais maintenant donner la parole a 
un membre du Conseil pour qu’il reponde a certains 
des commentaires faits dans ce debat jusqu’ici, 
conformement au souhait du Groupe africain de rendre 
le debat plus interactif. 

M. Levitte (France) : Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, de presider vous-meme cette seance du 
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Conseil de securite qui revet une extreme importance. 
Je remercie egalement l’Ambassadeur Jagdish Koonjul 
d’etre a l’origine de notre debat a travers la creation de 
ce Groupe de travail qu’il anime avec tout son talent. 

Comme vous nous y invitez, Monsieur le 
President, je vais m’efforcer de repondre a certaines 
des remarques faites par les orateurs qui sont 
intervenus depuis le debut de ce debat. Dans le fond, je 
vais m’efforcer, au nom de la France, de repondre aux 
sujets les plus delicats. C’est en effet la que notre debat 
peut etre le plus interessant. 

Ma premiere remarque et mon premier constat 
c’est que, de plus en plus, les dirigeants africains 
prennent en main eux-memes la recherche de solutions 
aux crises africaines. C’est une evolution extremement 
positive, que nous devons saluer. Par exemple, 
l’Algerie, comme l’Ambassadeur Baali nous l’a 
rappele, a joue un role decisif dans la recherche d’une 
solution au conflit frontalier entre l’Ethiopie et 
l’Erythree. Les pays de la region des Grands Lacs, a 
travers l’Accord de Lusaka, ont trace le chemin vers 
une solution de la crise en Republique democratique du 
Congo. Les pays de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont, de leur 
cote, recherche longuement une solution a la crise de la 
Sierra Leone. Ainsi, de plus en plus, le role du Conseil 
de securite est d’accompagner les pays africains eux- 
memes dans la mise en oeuvre des solutions qu’ils 
elaborent eux-memes. C’est un point tres positif. 

C’est un point qui merite neanmoins, je crois, que 
l’on reflechisse bien aux modalites de cette 
cooperation. Le Conseil de securite, me semble-t-il, ne 
peut pas etre seulement un prestataire de services qui 
repondrait, au doigt et a l’oeil, aux injonctions des 
chefs d’Etat africains qui, en quelque sorte, fixeraient 
les regies du jeu de fa9on unilaterale. C’est, en realite, 
un veritable partenariat qui me parait necessaire des 
l’origine, c’est-a-dire des la negociation des accords, si 
du moins les dirigeants africains souhaitent confier une 
partie ou la totalite de l’execution de leur plan au 
Conseil de securite. 

Je prends un exemple : nous venons d’effectuer 
notre troisieme mission dans la region des Grands 
Lacs. L’Accord de Lusaka, tel qu’il est redige, 
demande au Conseil de securite de desarmer de force 
les groupes ex-FAR ou Interahamwe. Nous avons re?u 
l’Accord, nous 1’avons lu et nous avons 
immediatement dit : mission impossible. D’ailleurs, 


comment les Casques bleus de l’ONU reussiraient-ils a 
faire ce que l’armee rwandaise, depuis trois ans, 
n’arrive pas a faire sur le sol de la Republique 
democratique du Congo? Done, nous avons engage 
apres coup une longue discussion avec nos partenaires 
de l’Accord de Lusaka, pour leur dire «oui » 
naturellement au desarmement et au rapatriement des 
ex-FAR et des Interahamwe, mais non pas sur une base 
imposee, forcee, mais sur une base volontaire. 

Je prends cet exemple, parmi d’autres, pour 
montrer a quel point il est souhaitable, lorsque les 
chefs d’Etat africains s’engagent dans la recherche 
d’un reglement et qu’ils souhaitent confier des 
responsabilites au Conseil de securite, qu’ils veuillent 
bien associer le Conseil de securite en amont, au 
moment qu’ils jugent opportun mais avant l’adoption 
d’un plan, de fatjon a bien verifier que ce qu’ils 
demandent a l’ONU, au Conseil de securite, celui-ci 
peut le faire. 

Mon deuxieme commentaire est le suivant : 
certains orateurs ont regrette que l’accord ne soit pas 
toujours parfait, immediat, entre telle organisation 
regionale ou sous-regionale et le Conseil de securite. 
L’Ambassadeur de l’Egypte, a pris l’exemple de la 
CEDEAO et de la Sierra Leone. J’estime 
personnellement qu’il est tout a fait normal que nous 
ayons des points de vue parfois differents, tout 
simplement parce que les dirigeants de la region sont 
en contact avec les realites, ont parfois d’ailleurs en 
leur sein certains des acteurs d’un conflit, tandis que 
nous, nous regardons le dossier de l’exterieur, en ayant 
a envoyer sur place, sur le terrain, des troupes, souvent 
en nombre important - 17 000 en Sierra Leone. Done, 
il est normal que nous ayons cette discussion. Mais ce 
que je voudrais souligner devant ceux qui nous 
ecoutent, c’est a quel point cette discussion, tout au 
long de la gestion reussie de la crise sierra-leonaise, a 
ete finalement extremement productive. Nous sommes 
partis de perspectives qui etaient assez differentes et, 
peu a peu, nous avons reussi a batir, la encore, un 
partenariat qui nous a permis, je crois qu’on peut le 
dire, de reussir ensemble. Les elections qui viennent 
d’intervenir en Sierra Leone en portent un temoignage 
eclatant. 

Troisieme commentaire sur un sujet delicat : les 
sanctions. Ibrahima Fall en a parle. Ce qui me frappe, 
c’est que, dans le fond, les dirigeants africains nous 
demandent de plus en plus de prendre des sanctions a 
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l’encontre de ceux des leurs qui ne respectent pas les 
engagements qu’ils ont eux-memes pris. 

Nous l’avons vecu lors de notre recente mission 
dans la region des Grands Lacs, ou nous avons eu un 
debat tout a fait passionnant entre les 15 membres du 
Conseil de securite et tous les ministres des affaires 
etrangeres et de la defense des signataires de l’Accord 
de Lusaka. 11s nous ont demande a l’unanimite de 
prendre des sanctions contre ceux des leurs qui ne 
tiennent pas leurs engagements, notamment de retrait 
des troupes de la Republique democratique du Congo. 
Et Sir Jeremy Greenstock ici present leur a dit : « nous 
n’aimons pas beaucoup prendre des sanctions ». Et 
l’autre cote a dit : « oui, mais nous, on vous demande 
de prendre ces sanctions ». Et, d’ailleurs, le 
communique final reflete exactement ce debat. J’invite 
les membres a le relire. 

Et ma remarque que je souhaitais partager avec la 
salle ce matin, c’est qu’en realite, la encore, c’est un 
veritable partenariat que nous devons developper. 
Quand les dirigeants africains nous demandent de 
prendre des sanctions, je crois qu’il faut qu’ils sachent 
que si nous les prenons, c’est d’abord a eux, pays de la 
region, qu’il reviendra de veiller a leur bonne 
application. Et nous avons pu verifier avec succes a 
quel point des sanctions peuvent reussir. Le cas le plus 
recent est celui de l’Angola ou, incontestablement, les 
sanctions decidees par le Conseil de securite ont joue 
un role important, peut-etre meme decisif, tout 
simplement parce que tous les pays de la region ont 
parfaitement joue le jeu et coopere avec le Conseil. 

Et done, si nous devions prendre des sanctions a 
la demande des signataires de l’Accord de Lusaka, ces 
sanctions n’auraient de chances d’etre utiles que si tous 
les pays de la region participaient a leur mise en 
oeuvre. Ceci vaut egalement pour le Burundi ou nous 
avons un dialogue qui devra se poursuivre au cours des 
prochaines semaines concernant les groupes rebelles 
qui refusent de cesser les combats et de rejoindre le 
processus de paix. 

Ces premieres remarques portent sur la gestion 
des crises lorsqu’elles sont intervenues. Nous sommes 
tous d’accord pour dire qu’il vaut mieux prevenir que 
guerir et tous les orateurs ont souligne a quel point la 
prevention etait necessaire. C’est souvent un sujet tres 
difficile parce que la plupart des crises africaines sont, 
en realite, des crises internes. Et la, on se heurte a 


l’Article 2, paragraphe 7 de la Charte, si l’on en fait 
une lecture etroite. 

A quel moment doit-on sortir du respect de la 
non-ingerence dans les affaires interieures pour 
s’engager dans la prevention d’une crise que nous 
voyons tous venir? Et la, je crois qu’une fois encore, 
l’Organisation de l’Unite africaine (OUA) et les 
organisations sous-regionales nous montrent le chemin. 

Et je suis tres frappe de voir que, par exemple, 
dans la crise de Madagascar qu’Ibrahima Fall a 
evoquee et que d’autres ont evoquee, l’OUA, 
confrontee a une crise grave mais une crise interne, n’a 
pas hesite a s’engager pour apporter toute sa 
contribution a la recherche d’une solution pacifique. Et 
je crois que notre Conseil qui hesite a suivre l’OUA ne 
devrait pas avoir ces hesitations. Si l’OUA estime 
qu’elle doit assumer son role parce que ce qui est en 
cause, c’est l’avenir meme d’un pays, notre Conseil 
devrait etre pret a accompagner l’OUA dans son 
initiative pour autant que l’OUA le souhaite. 

Alors, il y a un troisieme et dernier point que 
j’aimerais evoquer et qui est la suite du precedent, ce 
sont les processus electoraux, car, souvent, ce sont les 
processus electoraux, helas, qui debouchent sur les 
crises. C’est exactement le cas de Madagascar, mais on 
pourrait citer d’autres exemples recents dans cette 
meme partie de l’Afrique qui nous plongent dans des 
situations qui, ensuite, sont difficiles a gerer. 

Et la, je crois que, en effet, le Conseil de securite 
n’a pas a intervenir directement. Mais je crois qu’il 
serait bon, puisque nous sommes tous dans cette seance 
de « de prospection d’idees » en quelque sorte, il serait 
bon que nous reflechissions tous ensemble a une regie 
du jeu qui pourrait etre acceptee par tous et qui verrait 
le Secretariat de l’ONU qui a une longue experience de 
ce sujet et qui a fixe des regies du jeu tres precises, 
travailler avec l’OUA de fapon que, lorsqu’un pays 
demande qu’un processus electoral soit observe, il y ait 
une sorte de partenariat ONU-OUA pour observer le 
processus electoral. Et, quand on dit « observer », cela 
veut dire non pas etre present seulement le jour du 
scrutin mais etre present, comme le demande l’ONU, 
pendant les mois qui precedent de fapon que la 
preparation du scrutin se deroule d’une fapon 
irreprochable pendant le scrutin de fapon qu’il soit la 
aussi irreprochable, et puis, au moment de la 
proclamation des resultats, la il conviendrait qu’il y ait 
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un porte parole unique ONU-OUA de fatjon a eviter la 
cacophonie de proclamations souvent divergentes. 

Notre Conseil n’a pas a intervenir directement sur 
ce sujet, mais puisqu’il a ete evoque, je crois que notre 
Conseil qui gere parfois les consequences graves de 
scrutins difficiles a son mot a dire pour recommander 
une voie a suivre qui me parait apporter une raison 
supplemental de cooperation entre l’OUA et l’ONU. 

Voila les quelques remarques que je souhaitais 
faire au nom de la France sur les sujets qui me 
paraissent les plus delicats parmi tous ceux qui ont ete 
evoques par les orateurs qui m’ont precede dans ce 
debat si riche et si positif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh 
que j’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous vous saurons gre de nous 
avoir donne cette possibility de partager nos vues avec 
vous sur les travaux du Groupe de travail special que 
preside l’Ambassadeur Jagdish Koonjul. 

Nous avons examine avec interet le vaste mandat 
qui lui a ete confie, ainsi qu’a son Groupe. Nous 
sommes encourages par les progres enregistres a ce 
jour par ce Groupe. Nous avons ecoute avec une 
grande attention l’Ambassadeur Koonjul, et nous le 
remercions de son rapport detaille. Le Groupe de 
travail et son President tres competent meritent notre 
haute estime. 

Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, 
votre retour au Conseil, apres quelques mois, pour 
examiner une fois encore la question des conflits en 
Afrique demontre votre engagement a marquer votre 
difference dans la vie des populations de ce continent 
ravage par les guerres - une difference contre 
1’indifference, un elan vers Faction contre l’inaction, 
un regard nouveau sur la situation contre une sensation 
de routine que suscitent les resolutions et les 
declarations. C’est conforme a la conduite brillante que 
Singapour et l’Ambassadeur Kishore Mahbubani ont 
donne aux travaux du Conseil ce mois-ci. 

Nous sommes particulierement heureux que le 
dialogue ait inclus l’Ambassadeur Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social (ECOSOC), 
un organe frere qui partage tant de taches avec le 
Conseil de security en matiere de prevention, sinon de 


reglement, des conflits. Nous nous felicitons egalement 
de la participation de FAmbassadeur Amadou Kebe et 
de M. Ibrahima Fall et nous les remercions de leurs 
declarations fort interessantes. 

Helas, FAfrique reste la proie de conflits. Une 
douzaine de pays d’Afrique en connaissent 
actuellement et de nombreux autres montrent des 
signes d’instabilite. Cette realite persiste malgre de 
nombreuses resolutions et declarations, sanctions et 
missions speciales. Le Conseil consacre les trois quarts 
de son temps environ a des questions africaines. Meme 
s’il n’a pas obtenu le succes que nous esperions, un 
certain progres a ete realise. La paix a ete retablie en 
Erythree, en Ethiopie, en Sierra Leone et en Angola, 
mais dans la region des Grands Lacs et en Republique 
democratique du Congo, au Burundi et au Rwanda, elle 
reste hors de portee. 

L’Afrique de l’Ouest demeure fragile. La 
situation est instable au Liberia et cette instability 
pourrait tres bien se repercuter sur les pays voisins. La 
Somalie n’a toujours trouve ni la stability interne ni la 
paix avec ses voisins. Le Soudan est plonge depuis 
deux decennies dans la guerre civile. La Guinee-Bissau 
et la Republique centrafricaine trebuchent pour 
consolider la paix apres les conflits. Le Sahara 
occidental s’eternise dans un differend apparemment 
insoluble. Chacune de ces questions est examinee 
separement pas le Conseil, et ce a juste titre. Chacune 
est caracterisee par des contextes historiques, des 
dimensions et des facteurs singuliers. Chacune exige 
des reactions determinees et si les conflits ne sont pas 
regies, le Conseil doit assumer une part de la 
responsabilite. 

11 ne faut pas que le Groupe de travail devienne le 
« debarras » des conflits non regies. L’existence du 
Groupe de travail ne signifie pas que le Conseil peut 
relacher ses efforts ou renoncer a aucune de ses 
responsabilites principales. Les problemes de FAfrique 
ne sont que trop reels. C’est trop evident pour 
necessiter une etude ou une analyse. 

Je donnerai en exemple le cas de la Republique 
democratique du Congo. Depuis quelques annees, le 
Conseil demande aux forces etrangeres de se retirer du 
territoire du pays, au titre du Chapitre Vll de la Charte. 
Les allies de la Republique democratique du Congo 
pour la plupart se sont retires, mais Fun de ses 
adversaires au moins maintient quelque 40 000 
hommes a 2 000 kilometres a l’interieur du pays. La, 
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comme au Moyen-Orient, le Conseil n’a pas pu faire 
respecter ses resolutions executoires. La communaute 
internationale est intervenue ailleurs pour retablir la 
souverainete d’Etats Membres subissant une agression 
militaire. La Republique democratique du Congo n’a 
pas beneficie d’une telle intervention. On continue a 
piller les ressources du pays. Le groupe d’expert 
autorise par le Conseil a fait rapport sur ses 
conclusions. Le lien entre le conflit et le pillage a ete 
revele et des noms ont ete cites, mais la tragedie se 
poursuit sans repit. 

Je voudrais faire quelques commentaires sur le 
mandat du Groupe de travail special. D’abord, en ce 
qui concerne l’application des decisions du Conseil, 
nous estimons que le Groupe de travail devrait veiller a 
eviter de faire le meme travail que le Secretariat, les 
bureaux regionaux et sous-regionaux de l’ONU et les 
Representants speciaux et les Representants du 
Secretaire general. A notre connaissance, c’est le 
Secretariat qui a la responsabilite d’assurer 
l’application des decisions du Conseil. Le controle du 
suivi releve aussi du Secretariat. Le Secretaire general 
a les instruments necessaires en place - Representants 
speciaux, representants et agents et, quand il y a lieu, il 
envoie des missions speciales telles que les equipes 
interinstitutions. Les rapports soumis par le Secretaire 
general, les exposes fournis par le Secretariat, les 
dejeuners mensuels de travail, les journees de reflexion 
annuelles et autres reunions devraient fournir au 
Conseil les informations, l’analyse et les 
recommandations necessaires pour agir. 11 faut done 
que le Groupe soit novateur dans l’exercice de cette 
tache et qu’il evite les doubles emplois. 

Deuxiemement, pour [’amelioration de la 
cooperation et de la coordination avec le Conseil 
economique et social, nous notons que le Groupe de 
travail compte se reunir avec le Conseil economique et 
social sur cette question. Avant d’engager un tel effort, 
il conviendrait peut-etre de verifier si quelque chose ne 
va pas. 11 faut voir si le Secretariat, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social ont constate 
un manque de cooperation, des chevauchements 
inutiles, un empietement ou de l’inattention. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’examen des 
questions liees aux conflits regionaux ou entre pays, 
cette question a deja fait l’objet de recherches et 
d’etudes approfondies. En outre, nous disposons des 
rapports de l’equipe speciale interinstitutions. Si le 
Conseil avait besoin d’autres donnees, il pourrait peut- 


etre examiner les etudes publiees par des centres 
d’etudes et de recherche comme l’lnternational Crisis 
Group, la Fondation Carnegie, l’lnstitute for Policy 
Analysis (1PA) et d’autres centres de recherche 
regionaux. Ces dernieres annees, le Conseil a eu de 
plus en plus d’echanges avec des centres d’etudes et de 
recherche ainsi qu’avec des organisations non 
gouvernementales. Le Bangladesh, lorsqu’il siegeait au 
Conseil, a trouve ce genre de rencontres - seminaries, 
colloques et autres reunions officielles - extremement 
utile. Un seminaire sur la demarche regionale, sous la 
presidence de la Colombie, avait egalement ete 
apprecie. Nous avons estime que ce type d’echanges 
etait tres utile a la prise de decisions au Conseil. 

Quatriemement, en ce qui concerne la 
cooperation avec l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), le Secretaire general a etabli un forum qui s’est 
avere utile : il s’agit de la reunion annuelle de haut 
niveau avec les organisations regionales. Le Groupe de 
travail special devrait veiller a ne pas en recommencer 
le travail. 11 pourrait en fait jouer un role tres utile et 
enrichir les travaux du Conseil en servant 
d’intermediaire entre le Conseil et l’exterieur. 11 devrait 
encourager le Conseil - et nous n’en doutons pas - a 
diriger plutot qu’a reagir. Nous sommes persuades que 
l’Ambassadeur Koonjul, avec ses qualites 
remarquables, rendra cela possible. Nous esperons que 
le Groupe nous aidera a privilegier les actes plutot que 
les belles paroles et egalement qu’il aidera a mettre en 
lumiere les causes profondes des conflits. 

Lorsque nous traitons des conflits en Afrique, il 
n’est nul besoin d’enfoncer les portes ouvertes. Nous 
devrions plutot revoir le rapport d’avril 1998 du 
Secretaire general sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique (S/1998/318). Nous devrions agir pour 
mettre en oeuvre les recommandations, dont certaines 
ont aussi ete approuvees dans des resolutions du 
Conseil de securite. Dans un monde de plus en plus 
mondialise, « interdependance » n’est plus un maitre 
mot abstrait. L’Asie n’est pas si loin de 1’Afrique, pas 
plus que les autres continents. 

En avril 1998, dans le rapport que nous venons 
citer le Secretaire general avait dit, 

« ... les dirigeants des pays africains ont 

manque a leurs responsabilites a l’egard de leurs 

peuples; la communaute internationale a manque 
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aux siennes; l’Organisation des Nations Unies 

aussi. » (S/1998/318, par. 5) 

Ces paroles etaient plus un rappel a la realite qu’une 
reprimande. Quatre ans se sont ecoules depuis. Faisons 
en sorte que cette reunion interactive favorise le 
renversement de cette situation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il 
a adressees a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Cuba, que j’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, nous sommes 
honores de vous voir presider cette reunion du Conseil. 
Nous saluons le format de cette reunion ou les non- 
membres du Conseil ont pu entendre les informations 
precieuses presentees par l’Ambassadeur Koonjul, 
President du Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique; par M. Ivan Simonovic, President du 
Conseil economique et social; par M. Amadou Kebe, 
Observateur permanent de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA); et par le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Ibrahima Fall, a qui nous disons 
au revoir avec affection. Nous avons, de plus, la 
possibility de donner notre avis sur le programme et les 
fonctions de ce Groupe de travail. 

Toutefois, nous nous demandons pourquoi on 
n’organise pas des reunions de ce genre pour d’autres 
groupes et organes subsidiaires du Conseil de securite 
comme les groupes de travail qui examinent la question 
des sanctions et des operations de maintien de la paix. 
Comme nous l’avons dit par le passe, les dirigeants et 
les representants de 1’Afrique possedent une grande 
sagesse. Nul mieux qu’eux ne connait leurs problemes 
ou n’est mieux place pour determiner les solutions les 
plus appropriees. 

C’est pour quoi Cuba participe a ce debat avec un 
interet particulier afin d’ecouter les opinions et les 
propositions des delegations africaines. En outre, nous 
estimons que le Groupe de travail du Conseil de 
securite devrait, chaque fois que possible, etre preside 
par un representant de l’Afrique. 

Le Groupe devrait entretenir des contacts 
frequents et directs avec les parties au conflit et avec 
les mecanismes regionaux et sous-regionaux africains 


en vue de la prevention et du reglement des conflits. 
Malgre ce qui se dit dans les debats et qui s’affirme 
dans les resolutions, l’accent reste mis sur la reaction 
aux conflits et non sur leur prevention. 

La meilleure solution, comme on l’a dit ici, est la 
prevention. Prevenir signifie se pencher sur les causes 
profondes des conflits, comme la pauvrete et le sous- 
developpement. Cependant, nombre des mesures 
necessaires pour eliminer les causes des conflits en 
Afrique et assurer le renforcement de la paix et le 
developpement durable, se situent clairement hors du 
mandat du Conseil de securite et incombent plutot a 
d’autres organes, comme l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social. Ainsi, l’une des 
fonctions du Groupe de travail devrait etre d’examiner 
avec rigueur les activites entreprises par le Conseil de 
securite en Afrique sur lesquelles il conviendrait de 
revenir, car le Conseil n’est pas l’organe a qui elles 
incombent. 

Notre insistance pour que les responsabilites du 
Conseil de securite soient bien precisees ne se limite 
pas a une preoccupation purement conceptuelle, mais 
plutot au fait que si cet organe exerce des attributions 
qui ne sont pas les siennes et pour lesquelles il n’est 
pas habilite, les pays qui font l’objet de ces mesures 
pourraient en subir les consequences, alors que les 
fonctions qui incombent effectivement au Conseil de 
securite et pour lesquelles il devrait avoir une 
obligation redditionnelle en sont inevitablement 
affectees. 

11 y a parfois a l’ONU une proliferation 
d’initiatives et de propositions de nature diverse 
relatives a l’Afrique, mais une demarche globale et 
integree afin de regler les problemes de paix, de 
securite et de developpement du continent fait toujours 
defaut, et il n’y a pas non plus de mecanisme qui 
permette d’evaluer periodiquement la mise en oeuvre 
de ce qui a ete convenu. Si une telle demarche nous 
echappe c’est en partie faute de coordination et de 
communication suffisantes entre l’Assemblee generale, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. Nous esperons que le Groupe de travail du 
Conseil permettra, de par ses activites, de modifier 
cette situation. 

Le travail de ce groupe de travail devrait 
completer et non remplacer les efforts faits par d’autres 
organes afin d’aborder les problemes de l’Afrique. 11 
est tres important qu’il n’y ait pas de chevauchements. 
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Nous proposons qu’il y ait des reunions periodiques 
entre les presidents du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur l’Afrique, du Groupe de travail special de 
l’Assemblee generale charge d’examiner les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, ainsi que du 
groupe consultatif special du Conseil economique et 
social pour les pays africains qui sortent d’un conflit. 
Les resultats de ces rencontres devraient etre 
communiques en bonne et due forme aux Etats 
Membres. 

La question dont nous sommes saisis pourrait 
parfaitement constituer le point-clef d’une reunion 
commune initiale du Conseil de securite et du Conseil 
economique et social. Rien ne s’oppose a ce que des 
reunions periodiques communes ne se tiennent pas 
entre les deux organismes. Les questions africaines 
occupent plus de la moitie des activites du Conseil. II 
serait done tres utile que le Groupe de travail dresse un 
bilan precis des reussites et des echecs en Afrique et 
prepare un resume des experiences acquises et des 
enseignements tires. II devrait egalement voir comment 
le Conseil s’occupe des differents problemes en 
Afrique et recommander des mesures pour eviter au 
Conseil de securite des activites selectives qui, 
malheureusement, resultent en des operations 
immediates vis-a-vis de certains conflits et une 
passivite virtuelle vis-a-vis d’autres. 

Vous m’avez demande d’etre bref, Monsieur le 
President, et je terminerais sur ce point. Nous esperons 
que cette reunion ne sera pas un evenement isole et que 
nous pourrons donner suite aux travaux du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur l’Afrique lors de 
debats ulterieurs. 

Le President [parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Je vais prendre la parole au nom des Etats 
membres de la Communaute des Etats sahelo-sahariens 
(CENSAD). On m’a demande de presenter cette 
declaration lors d’une reunion qui a eu lieu le 20 mai. 
La Communaute des Etats sahelo-sahariens est 
composee des Etats suivants : Benin, Burkina Faso, 
Djibouti, Egypte, Erythree, Gambie, Libye, Mali, 
Maroc, Niger, Nigeria, Republique centrafricaine, 


Senegal, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, et 
comme observateur, Liberia. 

D’emblee, Monsieur le President, je voudrais 
vous remercier et vous exprimer notre reconnaissance 
au nom des membres de la CENSAD, d’avoir consacre, 
sous la presidence de votre pays au Conseil, la reunion 
d’aujourd’hui aux problemes de 1’Afrique. Nous 
apprecions fort le role et la mission que le 
Representant permanent de Singapour, 1’Ambassadeur 
Mahbubani, a joue au Conseil de securite et dans toute 
l’Organisation. 

Je voudrais egalement rendre hommage et 
exprimer ma reconnaissance a 1’Ambassadeur Koonjul, 
Representant permanent de Maurice, pour son role tres 
important. Nous rendons hommage a ses initiatives 
relatives a l’ensemble des questions africaines en cette 
salle et dans le cadre de Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Nous remercions aussi Ibrahima Fall et saluons ses 
efforts. Nous souscrivons a toutes les idees et 
propositions qu’il a avancees jusqu’a ce jour. 

Je remercie aussi 1’Ambassadeur Lavrov pour sa 
direction eclairee du Conseil le mois dernier. 

Nous souhaitons la bienvenue a 1’Ambassadeur 
Ivan Simonovic, Representant permanent de la chere 
Croatie et President du Conseil economique et social. 

Notre communaute, creee le 4 fevrier 1998, est 
composee de 19 Etats qui transcendent les clivages 
herites du colonialisme. Ses membres vont de la cote 
atlantique a l’ouest a la mer Rouge et l’ocean Indien a 
l’est et du Nigeria et de la Republique centrafricaine au 
sud a la mer Mediterranee au nord. Notre communaute 
reflete done le but de la demarche adoptee par le 
Conseil de securite et le temps qu’il consacre aux 
questions africaines. Nous notons avec satisfaction les 
evenements positifs de Sierra Leone et d’Angola, ainsi 
que ceux relatifs au differend entre l’Ethiopie et 
l’Erythree. De tels faits nous incitent a esperer que ces 
problemes vont etre regies. 

Tout en encourageant ces tendances, nous 
pensons que le Conseil a encore une responsabilite 
considerable quant aux problemes de l’Afrique. Nous 
sommes aussi d’avis qu’il reste encore beaucoup a faire 
pour les resoudre, car ils sont les plus difficiles au 
monde, des facteurs politiques, historiques et sociaux 
s’y superposant, y compris les repercussions negatives 
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du colonialisme dans ce continent a la composition 
ethnique complexe. 

Vu la singularity des conflits en Afrique et le 
chevauchement des facteurs que j’ai cites, la creation 
d’organisations regionales et sous-regionales dans le 
continent a contribue tres efficacement a la prevention 
de certains conflits et au reglement de certains autres. 
Ces organisations ont une connaissance speciale des 
divers aspects des conflits dans nos regions. 

Tout en saluant le role joue par l’OUA/Union 
africaine et par des organisations sous-regionales telles 
que T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute 
du developpement de l’Afrique australe, je dois 
souligner que la CENSAD a apporte une contribution 
efficace a ces efforts. Elle a ete en mesure d’aider la 
communaute internationale a empecher, voire a regler 
des conflits dans son contexte regional et elle a pris un 
certain nombre d’initiatives a cet egard. Nous avons 
deja eu l’honneur d’en informer le Secretariat et le 
Conseil de securite des Nations Unies. 

Si le Conseil me le permet, j’evoquerai quelques- 
unes des initiatives prises par la CENSAD. 
Premierement, concernant la Republique 
centrafricaine, la CENSAD a, des le debut de la crise, 
deploye dans ce pays des efforts a tous les niveaux. 
Elle a depeche une delegation comprenant le Secretaire 
pour [’Organisation de l’unite africaine de la 
Jamahiriya arabe libyenne, les Ministres des affaires 
etrangeres du Burkina Faso et du Tchad et un 
representant de Sous-Secretaire general de l’OUA. La 
delegation a rencontre les parties concernees de la 
Republique centrafricaine et des pays voisins. Le 
representant du Secretaire general aupres de la 
Republique centrafricaine, le general Lamine Cisse, a 
assiste a ces reunions. 

Reunis a New York le 15 novembre 2001, 
pendant la cinquante-sixieme session de l’Assemblee 
generale, les ministres des affaires etrangeres de la 
CENSAD ont pris plusieurs decisions visant a detendre 
la situation en Republique centrafricaine. Une des 
decisions les plus importantes a consiste a confier au 
President de la CENSAD, le Soudan, l’organisation 
d’un mini-sommet des parties prenantes afin de trouver 
une solution a ce different. Les resultats obtenus au 
cours de la reunion ministerielle ont rapidement ete 
communiques au Secretaire general, M. Kofi Annan. 


En mettant en oeuvre cette decision, la 
Republique du Soudan, en sa qualite de President de la 
CENSAD, a demande un mini-sommet qui s’est 
deroule a Khartoum le 3 decembre 2001 et auquel ont 
assiste le President de la Republique de Zambie, le 
President de l’OUA, le President de la Republique du 
Tchad, le President de la Republique centrafricaine et 
le general de brigade Aboubakr Younes, Secretaire du 
comite provisoire du peuple pour la defense de la 
Libye. Le Secretaire general de l’OUA, le Secretaire 
general de la CENSAD et M. Lamine Cisse, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine, ont egalement assiste a ce 
mini-sommet. 

Le sommet a pris les decisions suivantes : il a 
decide de constituer une force de maintien de la paix, 
de securite et de stabilisation en Afrique centrale, et il 
a appele l’ONU, l’OUA et les pays amis a assurer 
toutes formes d’assistance a cette force; il a decide de 
constituer un comite politique compose des Ministres 
des affaires etrangeres du Soudan, du Tchad, de la 
Libye, du Burkina Faso et du Gabon, du Secretaire 
general de l’OUA, du Representant du Secretaire 
general de l’ONU et du Secretaire general de la 
CENSAD, comite charge de poursuivre les contacts en 
vue de parvenir a la reconciliation nationale en 
Republique centrafricaine; il a decide de creer un fonds 
financier pour fournir un appui urgent a la Republique 
centrafricaine, a l’aide de contributions d’Etats 
membres de la CENSAD, d’autres Etats et des 
organisations regionales et internationales; il a 
demande au President Patasse, pour la CENSAD, 
d’envisager de declarer une amnistie generale; et il 
s’est felicite de ce que le Gouvernement centrafricain 
ait appele les dissidents a rentrer au pays. 

Le Sommet de Tripoli de mars 2002 a salue les 
recommandations du mini-sommet de Khartoum, et a 
reitere l’engagement de la CENSAD a assurer le suivi 
du processus de paix, de reconciliation nationale et de 
reconstruction en Republique centrafricaine. En outre, 
le sommet s’est declare dispose a s’associer aux efforts 
de l’ONU, de l’OUA, du Conseil de securite et de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale, et, dans cette optique, il a mis en place comite 
mixte. 

Pour ce qui est de la reconciliation entre la 
Republique centrafricaine et la Republique du Tchad, 
grace aux efforts de la presidence de la CENSAD, une 
reunion bilaterale a eu lieu dans la capitale tchadienne 
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en avril 2002 entre les Presidents centrafricain et 
tchadien. Les deux pays y sont parvenus a une totale 
reconciliation. Ils ont rouvert leurs frontieres et cree un 
comite preside par le Secretaire pour l’OUA de la 
Jamahiriya arabe libyenne et comprenant le Ministre 
des affaires etrangeres du Tchad, le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique centrafricaine et le 
Representant du Secretaire general, le general Cisse. 
Ce comite a pour objectif de retablir et de normaliser 
les relations entre les deux pays. 

Pour ce qui est de la situation en Somalie, la 
CENSAD a deploye, tant au niveau des Etats membres 
qu’au niveau de sa presidence, nombre d’efforts de 
reconciliation nationale au sein de la communaute de la 
CENSAD. D’autres tentatives ont ete faites pour mettre 
fin aux tensions entre la Somalie et ses voisins. A cet 
egard, la derniere conference au sommet, tenue a 

Tripoli en mars 2002, a exprime son appui au 
gouvernement national de transition et a ses efforts 
pour rehabiliter et restructurer la Somalie. Le sommet a 
appele l’ensemble de la communaute internationale, et 
l’ONU et l’OUA en particulier, a renforcer les 
initiatives en faveur d’un dialogue, d’une 

reconciliation nationale et d’une paix permanente en 
Somalie. 

Au Soudan, les membres de la CENSAD 

deploient, depuis longtemps, des efforts vers la 

reconciliation. Le sommet de Tripoli a prie la 
Jamahiriya arabe libyenne et la Republique arabe 
d’Egypte de poursuivre leurs efforts pour ce qui est de 
l’initiative commune egypto-libyenne, qui a ete 
acceptee par toutes les parties. Le sommet a egalement 
recommande qu’elle soit coordonnee avec l’initiative 
de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, que soit cree le mecanisme necessaire 
a la mise en oeuvre du plan de paix et que l’on appuie 
les efforts du Gouvernement soudanais en faveur de la 
paix, de la reconciliation nationale et de la stabilite 
dans le pays. 

Pour ce qui est du renforcement de la paix et du 
dialogue au Tchad, le 4janvier 2002, la Jamahiriya 
arabe libyenne a organise une reunion entre une 
delegation du Gouvernement tchadien dirigee par le 
Ministre de l’interieur et de la securite generale, et une 
delegation representant le Mouvement pour la 
democratie et la justice au Tchad. A la fin de la 
reunion, les deux parties ont signe un accord de paix. II 
ressort clairement de ces initiatives que les 
organisations regionales et sous-regionales jouent un 


role important et efficace et contribuent 
constructivement au maintien de la paix et de la 
securite dans la region, et qu’elles s’efforcent de creer 
un climat politique et economique favorable, tout en 
fournissant une aide importante a l’ONU en la matiere. 

La deterioration de la situation economique et des 
conditions de vie dans beaucoup de pays africains est 
une des principales causes de l’apparition, de la 
persistance et de l’aggravation de toutes sortes de 
conflits. Ces conditions economiques accroissent la 
tension. Le lourd fardeau de la dette exterieure de 
l’Afrique et les conditions iniques imposees a nombre 
de pays africains par les institutions financieres 
internationales exacerbent leur situation economique 
deja degradee et les rend vulnerables aux dissensions et 
a l’instabilite. 

Conscients de ces faits, les Etats membres de la 
CENSAD leur ont accorde la priorite dans le cadre 
d’ensemble du reglement des conflits et de la gestion 
des crises, car il n’y aura de paix que sans pauvrete. 
Tenant compte de ces realites, le sommet de la 
CENSAD a Khartoum a decide, pour aider la 
Republique centrafricaine, de creer un fonds special 
auquel contribueront tous les Etats membres de la 
Communaute, malgre leur penible situation 
economique. 

La Communaute appelle l’ONU, ses organes et 
les pays donateurs a accorder a ces questions africaines 
l’attention requise pour que les initiatives de 
prevention et de reglement des conflits aboutissent sur 
ce continent. 

En depit des efforts de la Communaute, les 
problemes de l’Afrique sont si nombreux et si 
complexes que les organisations regionales et sous- 
regionales ne peuvent pas seules appliquer des 
solutions durables et fructueuses. L’ONU et le Conseil 
de securite doivent done assumer un role moteur en 
faveur de ces initiatives. Au niveau de notre 
organisation, nous les aiderons a s’acquitter de leurs 
roles. Toutefois, cette entreprise exige des ressources 
financieres qui permettront aux pays Membres de 
l’Organisation d’etre mieux a meme de jouer un role 
plus efficace dans l’instauration de la stabilite, de la 
paix et de la securite dans la region. 

La creation par le Conseil de securite du Groupe 
de travail special pour l’Afrique a ete un pas important 
vers la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite sur le reglement des litiges sur le continent. De 
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plus, il examinera les moyens de permettre au Conseil 
de prendre les mesures necessaires pour empecher les 
conflits d’eclater dans certains pays. Nous voudrions 
nous feliciter a cette occasion de l’approche du Groupe 
de travail en ce qui concerne la cooperation, la 
consultation et la coordination avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans notre continent. 
Nous sommes disposes a cet egard a coordonner nos 
actions, a nous consulter et a cooperer avec le Groupe 
de travail en vue de creer les mecanismes proceduraux 
appropries pour le maintien de la paix et de la securite 
sur le continent, et pour l’apport de solutions adequates 
a certaines des questions qui entrent dans le champ de 
cette region. 

Nous pensons que certaines initiatives peuvent 
etre prises, en particulier par le Conseil de securite, 
tout en reconnaissant qu’elles peuvent comporter des 
risques. Toutefois, nous sommes prets a partager la 
tache d’assumer certains de ces risques afin que tant la 
communaute internationale que notre Communaute 
puissent intervenir au bon moment, pour eliminer les 
zones de tension avant que la situation ne s’aggrave et 
qu’elle ne s’etende a d’autres zones. Si cela devait 
arriver, l’endiguement du conflit serait plus risque, plus 
couteux et plus difficile. Nous n’avons pas besoin de 
citer d’exemples, dans la mesure ou ces zones de 
tension sont connues de tous. 

Je voudrais souligner une fois de plus, au nom de 
la Communaute des Etats sahelo-sahariens, que nous 
sommes prets a cooperer, a coordonner nos actions et a 
participer au reglement de toutes les questions qui 
entrent dans le domaine de competence de notre 
Communaute. Nous reaffirmons aussi que cet 
engagement de notre part n’exonere pas le Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites a cet egard, 
comme l’indique la Charte des Nations Unies. 

Monsieur le Ministre et President, une fois de 
plus, nous vous exprimons notre plus haute 
consideration pour avoir convoque cette importante 
reunion. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne la parole au representant de l’Australie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


M. Dauth (Australie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais, comme les autres 
orateurs, vous remercier vivement d’avoir convoque 
cette seance d’aujourd’hui. Je voudrais egalement, 
comme les autres orateurs, louer le splendide travail de 
l’Ambassadeur Koonjul. Je dois aussi louer les 
contributions tres utiles de l’Ambassadeur Ibrahima 
Fall, et aussi la presence de l’Ambassadeur Simonovic, 
mais afin de rester bref, je vais m’arreter de faire les 
louanges meritees de chacun d’entre vous. 

Comme l’a dit le Secretaire general, il n’y a pas 
de mission plus importante, pour realiser la vision de la 
Charte, que la prevention des conflits et le 
redressement. A cet egard, je voudrais brievement 
aborder trois questions aujourd’hui, qui seront, je 
l’espere, utiles au Groupe de travail. 

Premierement, une politique de prevention des 
conflits et de redressement efficace doit s’appuyer sur 
des perspectives politiques, securitaires, economiques 
et regionales. Le defi, et aussi la promesse pour 
l’avenir, est d’integrer ces perspectives de maniere a 
mettre au point des reactions globales. Nous avons 
besoin de mieux comprendre la fafon dont la pauvrete, 
la mauvaise gouvernance et les conflits se renforcent 
les uns les autres. Nous devons aussi comprendre 
comment encourager des « cercles vertueux », ou la 
paix et le developpement durables se renforcent 
mutuellement. 

Des interactions concentrees et bien structures 
entre le Conseil de securite, le Conseil economique et 
social et [’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
comme l’ont dit d’autres orateurs, permettant a chacun 
d’apporter sa propre perspective, peuvent constituer 
une part importante d’une reaction internationale 
integree aux conflits. A cet egard, l’Australie 
encouragera cette approche lors de son mandat au 
Conseil economique et social. 

Deuxiemement, je suis tres heureux de constater 
que nous avons une meilleure comprehension des 
causes et des remedes a apporter aux conflits. 11 faut 
dire que notre batterie de politiques est plus complete 
qu’elle ne l’a jamais ete. Par exemple, l’appreciation 
des facteurs economiques qui entretiennent les conflits 
a permis une reaction internationale au fleau des 
« diamants issus des conflits », notamment par le biais 
du Processus de Kimberley, dans lequel l’Australie est 
profondement impliquee. Les questions de justice 
transitionnelle font aussi l’objet d’une attention plus 
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soutenue, et l’Australie a aussi soutenu activement les 
tribunaux internationaux. Mais il faut rester prudent : 
le reglement des conflits et le redressement demeurent 
des sciences tres inexactes. II est important, en 
consequence, d’encourager le recours a des initiatives 
et a des savoir-faire locaux, et a un controle au niveau 
local. Les initiatives et les processus menes par 
l’Afrique elle-meme, comme le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, doivent etre 
soutenus. 

Nous n’avons pas seulement plus d’outils, nous 
avons aussi ameliore les outils dont nous disposions 
deja. Les operations de maintien de la paix de l’ONU, 
en particulier, ont fait des progres substantiels, et 
doivent continuer d’en faire. Ici, je dois dire que 
l’Australie a une histoire dans le maintien de la paix en 
Afrique dont elle peut etre fiere, notamment au 

Rwanda, en Somalie, en Namibie, au Sahara 

occidental, au Mozambique et en Ethiopie/Erythree. 

Pour terminer, la prevention des conflits et le 
redressement en Afrique doivent constituer un 
partenariat, a notre avis, entre la region et la 

communaute internationale au sens le plus large. Je 
suis heureux de pouvoir dire que l’Australie est un 
partenaire devoue et implique. Nous travaillons par 
exemple en etroite collaboration avec le Nigeria et 
l’Afrique du Sud aux plus hauts niveaux de nos 
gouvernements, a travers le Commonwealth, a propos 
des elections recentes au Zimbabwe, pour debattre avec 
le Zimbabwe des questions de democratie et de 

gouvernance, a la suite du deroulement peu satisfaisant 
des recentes elections presidentielles. 

Nous reconnaissons que l’assistance au 
developpement joue un role direct et concret s’agissant 
de promouvoir la paix et de surmonter les conflits. 
Cette annee, l’Australie adoptera une nouvelle 
politique sur la paix, les conflits et la cooperation au 
developpement. La fourniture d’un programme 
d’assistance suivant une approche d’ensemble du 
reglement des conflits et du redressement constituera 
une priorite de premier rang dans les annees a venir. 
Nous avons un programme d’assistance au 
developpement modeste mais cible pour l’Afrique. Une 
des priorites principals est la reduction de la pauvrete 
par le renforcement des capacites, la gouvernance, la 
lutte contre le VIH/sida, qui represente une menace 
immediate et a long terme au developpement et a la 
securite. L’education est une autre priorite, qui 
comprend le soutien apporte a l’initiative de 


l’Universite africaine virtuelle de Nairobi, en 
cooperation avec la Banque mondiale. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de 
donner la parole au representant de l’Espagne, je 
voudrais informer les membres que dans sa lettre 
adressee a la presidence, lorsqu’il a demande de 
participer a ce debat, le representant de l’Espagne nous 
a egalement informes qu’a la suite de ses remarques 
liminaires, il voudrait donner la parole a M. Hans 
Dahlgren, Representant special de la presidence de 
l’Union europeenne aupres des pays de l’Union du 
fleuve Mano. 

Je donne la parole au representant de l’Espagne. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, les pays d’Europe orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique 
tcheque, Roumanie, Slovaquie, Slovenie - et les Etats 
associes, Chypre, Malte, la Turquie et le Liechtenstein 
souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne remercie le Conseil de 
securite d’avoir organise cette seance publique, qui 
nous offre une bonne occasion d’aborder la question de 
la fatjon dont la communaute internationale peut 
travailler de maniere coordonnee dans le domaine de la 
prevention et du reglement des conflits en Afrique. En 
particulier, l’Union europeenne accueille avec 
satisfaction la creation du Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique, 
preside par 1’Ambassadeur Koonjul, Representant 
permanent de Maurice. 

L’Union europeenne reconnait l’importance du 
partenariat et du renforcement de la cooperation entre 
les principaux organes de l’ONU d’une part, et entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales d’autre part. L’Union se felicite de la 
participation des personnalites suivantes et des 
declarations qu’elles ont faites lors du debat 
d’aujourd’hui : l’Observateur permanent de l’OUA a 
New York, l’Ambassadeur Amadou Kebe; et le 
President du Conseil economique et social, 
l’Ambassadeur Ivan Simonovic. 

Il est encourageant que les consultations entre 
l’ONU et l’Union africaine represented a present un 
processus de routine, et que commence a prendre forme 
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une coordination entre ces deux organisations pour la 
prevention et le reglement des conflits. L’Union 
europeenne se felicite de la presentation du recent 
rapport du Secretaire general sur la creation d’un 
Groupe special du Conseil economique et social pour 
les pays africains qui sortent d’un conflit, dans la 
mesure ou nous considerons que le Conseil 
economique et social pourrait jouer un role important 
dans ces pays grace a son role de coordination et sa 
responsabilite dans la consolidation de la paix 
economique et sociale. L’Union europeenne estime que 
la creation des deux groupes speciaux sur l’Afrique, au 
sein du Conseil economique et social et du Conseil de 
securite, offre une occasion d’ameliorer la coordination 
entre tous les organes, en vue de faire face aux 
difficultes du retablissement de la paix, et de mobiliser 
des ressources pour repondre aux besoins des pays 
africains qui emergent d’un conflit. 

La cooperation regionale et sous-regionale est de 
meme une question prioritaire pour l’Union, et nous 
attribuons une grande importance a notre dialogue avec 
les organisations sous-regionales, en particulier la 
Communaute pour le developpement de l’Afrique 
australe, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement. Ces organisations constituent 
une base importante pour 1’integration de l’Afrique et 
peuvent contribuer a assurer la paix et la prosperite sur 
le continent africain. 

En ce qui concerne l’observation des elections, 
l’Union europeenne est engagee a long terme a 
observer les processus electoraux en Afrique dans le 
cadre de l’Accord de Cotonou, qui contient comme 
elements fondamentaux le respect de l’Etat de droit, 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales. 

Nous appuyons le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), qui a pour 
objectif de creer des conditions favorables au 
developpement en Afrique. Cette initiative, dirigee et 
assumee pleinement par les pays africains, montre 
clairement que l’Afrique et l’Union europeenne 
partagent les memes objectifs : croissance economique 
et developpement durable, elimination de la pauvrete, 
bonne gouvernance, democratic, etat de droit, respect 
des droits de l’homme, investissement dans les 
ressources humaines, lutte contre la corruption, et 
prevention et reglement des conflits. Nous attendons 
avec interet la tenue du Sommet du G-8 qui aura lieu 


au mois de juin au Canada, ainsi que le Sommet 
africain qui se tiendra a Durban au debut de juillet. 

L’Union europeenne est prete a travailler dans le 
cadre d’une action unifiee menee par le systeme des 
Nations Unies et la communaute internationale, sur la 
base de la rationalisation des initiatives existantes. En 
ce sens, l’examen final et revaluation du Nouvel Ordre 
du jour des Nations Unies pour le developpement de 
l’Afrique dans les annees 90, qui auront lieu en 
septembre prochain, offrent une bonne occasion 
d’evaluer le role que jouent l’ONU et la communaute 
internationale en faveur des priorites africaines, y 
compris un examen global des initiatives qui se sont 
deroulees en Afrique. Nous prenons note du processus 
en cours visant a creer un nouveau groupe special 
preside par le President de l’Assemblee generale. 

J’ai maintenant l’honneur de ceder la parole au 
Representant special de la presidence de l’Union 
europeenne pour les pays de l’Union du fleuve Mano, 
M. Hans Dahlgren. 

M. Dahlgren (parle en anglais ) : Je ne vois pas 
de meilleur exemple tant des possibility que des 
difficultes en matiere de prevention des conflits que ce 
qui se passe en ce moment meme dans les pays de 
l’Union du fleuve Mano - la Guinee, la Sierra Leone et 
le Liberia. 

En Sierra Leone, le peuple tout entier merite des 
felicitations a l’occasion des elections historiques qui 
ont eu lieu la semaine derniere. Ces elections marquent 
la fin d’une decennie d’un des conflits internes les plus 
horribles, et elles se sont deroulees en general de fa?on 
libre, juste et transparente, et dans un climat de non¬ 
violence. 11 faut egalement feliciter le President 
Kabbah de sa victoire electorate decisive, qui lui 
permettra de poursuivre beaucoup plus facilement la 
consolidation de la paix et de la democratic par le biais 
d’une reconciliation nationale et en gouvernant de 
fagon inclusive. 

Beaucoup de merite revient egalement a l’ONU et 
au Conseil de securite. Grace a la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), pres de 
50 000 combattants ont ete desarmes et demobilises, et 
les troupes de l’ONU ont assure la paix et la securite 
en Sierra Leone. Cette reussite est positive pour le 
peuple de ce pays, mais egalement pour l’ONU. Ce 
succes merite d’etre consolide et doit etre consolide. 
La plupart des armes sont peut-etre eliminees, mais le 
pays a besoin d’aide pour reconstruire son 
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infrastructure, ses ecoles, ses cliniques et ses routes. 
Une fraction seulement des depenses occasionnees par 
la MINUS1L en une annee constituerait une importante 
contribution a la reconstruction future de la Sierra 
Leone. Et, ce qui est tout aussi important, la paix et la 
securite ne seront maintenues en Sierra Leone que si la 
region est stable. La prevention des conflits ne sera pas 
efficace si des combats dans des Etats voisins 
menacent de s’etendre ailleurs. 

Je suggere que l’on se concentre sur trois 
elements pour parvenir a la stabilite regionale dans 
l’Union du fleuve Mano - trois etapes concretes pour 
la prevention des conflits. La premiere etape consiste a 
etablir la confiance par le biais d’un dialogue politique 
au plus haut niveau. Un sommet, organise par le 
Roi Mohammed VI du Maroc, a deja eu lieu a Rabat a 
la fin de fevrier. Nous esperons qu’un autre sommet 
aura lieu prochainement. On a deja convenu d’un 
ensemble de mesures de confiance. L’Union 
europeenne est prete a voir comment nous pourrions 
appuyer leur mise en oeuvre, en collaboration avec 
l’ONU et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Nous reconnaissons 
la contribution importante faite a ces efforts par le 
Reseau des femmes de l’Union du fleuve Mano pour la 
paix. 

Le deuxieme element consisterait a trouver des 
solutions regionales pour inverser les tendances 
destructives des conflits et des tensions. En d’autres 
termes, il faudrait trouver des solutions communes aux 
trois Etats pour ce qui est du desarmement et de la 
demobilisation des combattants; des solutions pour 
mettre fin a l’entree illegale d’armes legeres; et des 
solutions pour contribuer a reintegrer les centaines de 
milliers de refugies. L’Union europeenne espere 
travailler en etroite collaboration avec le nouveau 
Bureau des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, a 
Dakar, pour promouvoir de telles solutions. 

Le troisieme element serait de mettre en place 
une culture democratique dans les trois pays afin 
d’appuyer des activites de consolidation de la paix 
auxquelles participerait la population tout entiere, en 
vue d’edifier une culture de paix, comme quelqu’un 
d’autre l’a dit dans ce debat. La Sierra Leone a 
demontre que cela est possible. Nous aimerions voir les 
memes valeurs democratiques fondamentales etre 
respectees lorsque la Guinee et le Liberia se 
prepareront pour leurs elections. Cela signifie 
egalement qu’il faut solliciter la participation des 


groupes de la societe civile, y compris les partis 
politiques, dans le cadre d’un dialogue juste et ouvert 
sur l’avenir de chaque pays. 

Notre attention immediate ces jours-ci doit etre 
centree sur la crise au Liberia. Une fois de plus, les 
combats dans ce pays ont force des centaines de 
milliers de personnes innocentes a fuir, devenant ainsi 
des personnes deplacees a l’interieur du pays ou des 
refugies dans d’autres pays. Des souffrances humaines 
enormes ont suivi. 11 est evidemment necessaire 
d’amener les parties belligerantes a se parler et a cesser 
de se battre. 11 ne saurait y avoir de solution militaire a 
ce conflit non plus. Par consequent, l’initiative prise la 
semaine derniere par la CEDEAO d’offrir une 
mediation immediate est une premiere etape opportune. 
A long terme, bien sur, le Liberia a aussi besoin d’un 
processus de reconciliation nationale associant toutes 
les parties concernees. 

La communaute internationale a fait preuve de 
courage a un moment crucial pour la Sierra Leone. Elle 
a accepte le defi qui consistait a contribuer au maintien 
de la stabilite. Si l’on se rend maintenant dans 
n’importe quel village de la Sierra Leone, on peut voir 
que les gens ont reintegre leurs foyers; on peut voir a 
quel point ils se rejouissent de pouvoir a nouveau vivre 
une vie normale. On se rend alors compte de toute la 
sagesse de cet engagement. 

Afin de ne pas risquer de perdre tout ce qui a ete 
accompli en Sierra Leone, il serait tout aussi sage de 
travailler ensemble a la prevention des conflits dans 
toute la region du fleuve Mano. C’est une 
responsabilite principale du Conseil de securite. 11 
s’agit d’une tache importante dans les preoccupations 
du Groupe de travail special, et l’Union europeenne est 
prete a jouer son role dans cet effort concerte. 

Le President (parle en anglais ) : Avant d’inviter 
l’orateur suivant a prendre la parole, je voudrais dire 
que j’ai l’intention de suspendre cette seance vers 
13 h 30. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Djibouti. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous saluer, Monsieur le President. Je 
suis tres heureux de vous voir presider cette seance 
aujourd’hui. Cela temoigne de l’importance que 
Singapour accorde a l’Afrique en general et a la 
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prevention et au reglement des conflits en Afrique en 
particulier. Nous felicitons egalement l’Ambassadeur 
Mahbubani, ainsi que son personnel efficace et 
competent, avec qui nous entretenons les meilleures 
relations. 

Je voudrais egalement rendre un hommage bien 
merite a l’Ambassadeur Koonjul de Maurice, qui dirige 
le Groupe de travail special. Je le felicite sincerement 
de ses tentatives inlassables de cooperer, d’etablir des 
liens et d’apporter une contribution en ce qui concerne 
toutes les questions qui nous interessent, et en 
particulier les questions africaines. 

Je voudrais egalement m’associer pleinement aux 
sentiments sinceres exprimes par l’Ambassadeur Kebe 
a l’egard de M. Fall. M. Fall a ete un exemple de 
moderation et une source de sages conseils. Ce matin, 
il a fait une declaration eloquente qui temoigne 
clairement de sa comprehension approfondie des 
questions touchant l’Afrique. 

Peut-etre le coeur du probleme et la raison pour 
laquelle nous sommes une fois encore reunis 
aujourd’hui a l’occasion d’une seance publique sur la 
situation en Afrique figurent-ils au second paragraphe 
de la lettre en date du lOjanvier 2002 que 
l’Ambassadeur Koonjul a adressee au President du 
Conseil, fonction que justement il occupait alors 
(S/2002/46). L’Ambassadeur Koonjul observait ici que 
le Conseil de securite s’est occupe de la quasi-totalite 
des situations de conflit en Afrique mais que, toutefois, 
il est fort regrettable que nous n’obtenions pas les 
resultats d’ensemble souhaites. 

En consequence, nous avons propose de 
reexaminer ces questions, de recentrer l’attention sur 
l’Afrique, d’elaborer une approche dynamique et un 
ensemble pratique de recommandations. La declaration 
du 31 janvier a enonce en termes clairs le cadre dans 
lequel se situe Faction du Conseil, aboutissant a la 
creation du Groupe de travail special qui a deja arrete 
son programme de travail, lequel sert de base a cette 
seance d’aujourd’hui. 

L’analyse des causes fondamentales des conflits 
en Afrique a ete depuis trop longtemps traitee par le 
Conseil, mais cela a pris un tour dramatique avec le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318). Pour la premiere 
fois, done, les liens entre les conflits en Afrique et, 
notamment, la pauvrete et le developpement ont ete 


clairement mis en evidence. En d’autres termes, les 
problemes ont ete identifies et des solutions ont ete 
proposees. Ce qui reste encore a faire est de mettre en 
pratique ces recommandations et de reunir les 
ressources necessaires pour garantir leur succes, bien 
sur en essayant constamment de mettre en place les 
structures et les mecanismes pour promouvoir leur 
mise en oeuvre. 

A cet egard, nous nous felicitons du programme 
de travail propose par le Groupe de travail. Certaines 
des questions qui ont ete identifies sont de nature 
technique. Certaines exigent le renforcement et 
l’amelioration tant de la coordination que des 
consultations entre l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et les organisations sous-regionales ; et 
certaines demandent de nouveaux efforts pour clarifier 
les roles et les relations entre certains acteurs. 

Bien que tout cela merite de faire l’objet de 
debats, comme ce devrait etre le cas - et je suis 
d’accord avec les remarques qui ont ete faites ce matin 
par des collegues qui m’ont precede - je voudrais 
egalement attirer l’attention du Conseil sur la question 
d’ensemble et plus generale qui exige une reponse 
franche et honnete. Pourquoi la situation perdure 
malgre tous les efforts faits et les initiatives prises pour 
regler les questions pernicieuses liees aux situations de 
conflit en Afrique. 

Parmi les questions plus generates qui necessitent 
notre attention et engagement figurent 1’incapacity 
d’adopter en temps utile des mesures efficaces et 
necessaires pour traiter des situations de conflit en 
Afrique. La ou l’intervention survient apres un certain 
delai, ni les mandats ni les ressources disponibles pour 
les operations ne repondent aux exigences de la 
situation. La ou l’importance strategique, politique et 
economique d’un conflit est jugee significative par 
certaines parties, on voit generalement que l’on 
s’oriente vers une intervention rapide. Certains 
conflits, toutefois, sont abandonnes a eux-memes. 
Cette inaction entraine des pertes en vies humaines et 
des destructions incalculables tandis que la stagnation 
qui l’accompagne et le deperissement des activites 
economiques prennent des annees, voire des 
generations a etre surmontes. 

Je souleve ces questions plus generales, mais 
centrales, parce qu’il y a un certain sentiment de deja 
vu dans notre tendance a nous reunir, a debattre et a 
analyser la situation de l’Afrique. Tant le Conseil que 
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l’Assemblee generale ont examine a fond le rapport 
definitif presente par le Secretaire general en 1998. 
Toutefois, la mise en oeuvre de ces recommandations a 
ete indecise et lente, en particulier vu les attentes de 
l’Afrique. 

Cela nous amene a une autre question dans le 
contexte du reglement des problemes plus generaux. Le 
Conseil peut-il etre impartial dans son reglement de 
tous les conflits dans le monde, et en particulier des 
conflits africains? 

Enfin, nous esperons que nous sommes peut-etre 
proches du point ou les paroles, les analyses et les 
propositions prennent fin, et que nous passerons aux 
mesures vigoureuses, globales et significatives, mises 
en place en coordination avec [’Organisation de l’unite 
africaine, les sous-regions de l’Afrique, la communaute 
des donateurs et le Conseil economique et social afin 
d’unir les experiences, les capacites et les ressources 
de tous les concernes pour le bien-etre des populations 
qui implorent de l’aide. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Djibouti des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gopinathan (Inde) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous vous souhaitons la 
bienvenue au Conseil et voudrions adresser nos 
sinceres remerciements a l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani et a son equipe ont apporte une 
contribution excellente aux travaux du Conseil. Le site 
Internet que votre delegation a conqu sur ses travaux a 
la presidence du Conseil merite des eloges. Nous 
esperons que cela servira d’exemple aux autres 
delegations, y compris la notre. Nous voudrions aussi 
feliciter l’Ambassadeur Lavrov pour sa gestion efficace 
du Conseil au cours du mois precedent, qui a ete 
particulierement astreignant. 

Nous voudrions qu’il soit pris note de notre 
gratitude envers l’Ambassadeur Jagdish Koonjul pour 
le travail qui a ete accompli par le Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. Maurice, champion de la paix, de la 
democratic, de l’harmonie et de la prosperity, est un 
exemple eclatant non seulement pour 1’Afrique mais 
pour le reste du monde. Nous sommes convaincus que, 


sous la conduite de l’Ambassadeur Koonjul, le Groupe 
de travail apportera une contribution importante aux 
travaux de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier a ceux du Conseil, vers le reglement des 
conflits en Afrique. 

A la seance publique du Conseil de securite tenue 
le 29janvier 2002, nous avons prononce une 
declaration detaillee pour partager notre perspective de 
ce qu’il est necessaire de faire pour promouvoir la paix 
et regler les conflits en Afrique. Nous nous 
concentrerons done seulement sur quelques-unes des 
questions qui ont ete enoncees dans les directives. 

11 y a la question de [’amelioration de la 
coordination economique avec le Conseil economique 
et social. Bien que les aspects socioeconomiques 
puissent avoir une incidence sur la paix et la securite, 
l’interaction entre ces deux elements, qui sont traites 
respectivement par le Conseil economique et social et 
le Conseil de securite, devrait etre coordonnee par 
l’Assemblee generale, organe intergouvernemental 
supreme de l’Organisation des Nations Unies, a 
laquelle tant le Conseil economique et social que le 
Conseil de securite font rapport. En outre, les 
modalites de cooperation entre ces deux organes 
doivent d’abord etre examinees au sein de chacun 
d’entre eux afin de ne pas repeter la situation qui s’est 
produite l’annee derniere quand des efforts visant a 
organiser une reunion entre les deux Conseils ont 
avorte de toute necessite. Nous croyons comprendre 
que le Conseil economique et social n’a pas encore 
convenu des modalites de cooperation avec le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social n’a pas 
non plus encore constitue un groupe consultatif special 
concernant la question des pays africains sortant d’un 
conflit. 

A notre avis, cette question necessite un examen 
plus pousse et approfondi en tenant compte des roles 
des deux organes tels qu’ils sont enonces dans la 
Charte. La consolidation de la paix apres le conflit ne 
releve pas de la competence du Conseil de securite, 
mais incombe aux autres organismes et organes des 
Nations Unies qui sont mieux places pour traiter de la 
question. Si ces organes devaient avoir besoin de 
l’implication et de la cooperation du Conseil de 
securite, ils l’inviteraient a intervenir. 

En ce qui concerne les mesures de confiance 
mises en place dans la region de l’Union du fleuve 
Mano, nous nous felicitons de la decision du Secretaire 
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general d’etablir un bureau regional des Nations Unies 
en Afrique de l’Ouest. Nous avons la certitude que, 
sous 1 ’habile direction de M. Ibrahima Fall, le Bureau 
sera en mesure de contribuer aux efforts des pays de 
l’Union du fleuve Mano, aussi bien que des autres 
groupes sous-regionaux, pour prevenir et resoudre les 
conflits dans la region. 

Passant a la question de l’observation du 
processus electoral, nous convenons que des elections 
libres et equitables sont essentielles aux fins de 
promouvoir et de renforcer les democraties. En tant 
que plus grande democratic du monde, nous sommes 
pleinement attaches a 1 ’ideal democratique. De fait, 
l’observation du processus electoral, quand l’Etat 
interesse en fait la demande, contribue a inspirer 
confiance en ce processus, particulierement dans les 
democraties naissantes. L’antithese d’elections consiste 
a usurper le pouvoir en renversant un gouvernement 
elu. Par sa declaration presidentielle S/PRST/2002/2 du 
31 janvier 2002, le Conseil a exprime son appui resolu 
a la decision de [’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) de refuser de reconnaitre les gouvernements qui 
viennent au pouvoir par des moyens inconstitutionnels. 
Avant que le Conseil ne se plaise a assister la 
surveillance du processus electoral, il lui faut, 
conformement a la position clairement definie dans la 
declaration du 31 janvier 2002, s’affirmer en termes 
clairs et categoriques contre les coups d’etat militaires 
et les changements inconstitutionnels de 
gouvernement, en quelque pays qu’ils surviennent. 
Faire bon accueil aux dictateurs militaires et les 
considerer comme un aspect de la solution, et non 
plutot comme le probleme qu’ils sont veritablement, 
envoie un message tout a fait errone. 

En ce qui concerne la creation d’un groupe 
d’amis pour des situations de conflit specifiques, nous 
convenons que c’est une modalite utile qui peut jouer 
un role positif, a condition que ce groupe soit l’ami 
veritable de toutes les parties au conflit et jouisse de 
leur confiance comme un interlocuteur legitime. 
Autrement, ce groupe aurait l’air de prendre parti ou de 
s’ingerer et ne servirait pas la cause de la paix, mais 
n’aurait d’autre effet que de compliquer encore la 
situation. 

Quant a la cooperation avec l’OUA et les 
organisations sous-regionales, nous sommes 
entierement favorables a l’idee que le Groupe de 
travail special doit etablir des liens etroits avec l’OUA 
et les organisations sous-regionales. En fait, nous 


aimerions saisir cette occasion pour applaudir au 
travail accompli par l’OUA et de nombreux groupes 
sous-regionaux africains avec des ressources limitees 
et, souvent, sans soutien politique ou financier 
exterieur. Toutefois, le maintien de la paix et de la 
securite internationales est avant tout la responsabilite 
du Conseil, et il ne saurait y avoir aucune derogation a 
cette regie au nom du partage des fardeaux ou de la 
division du travail. Le Conseil ne doit pas transferer 
ses responsabilites ni occuper un strapontin. 

Concernant les invitations a des representants 
d’organisations non gouvernementales (ONG) et 
d’universites au nom du Groupe, nous convenons que 
les ONG et la societe civile peuvent jouer un role 
important. Nous reconnaissons ce fait, et nous les 
soutenons et encourageons. Mais l’experience a montre 
que c’est vrai surtout dans les domaines economique et 
social et en matiere d’assistance humanitaire. Le 
maintien de la paix et de la securite est beaucoup plus 
complexe et, par definition, plus difficile et 
generalement au-dela de leurs capacites. C’est une 
responsabilite qui incombe en premier lieu aux Etats 
ou aux organisations intergouvernementales. 
Cependant, si le Groupe de travail juge necessaire de 
faire appel aux competences de la societe civile dans 
certains domaines specifiques, nous ne ferions pas 
objection. 

Permettez-moi d’en venir maintenant a deux ou 
trois domaines qui semblent avoir ete laisses de cote et 
que le Conseil pourrait envisager d’ajouter au 
programme de travail du Groupe de travail special. Si 
on a fait allusion a la possibility d’inviter des 
composantes de la societe civile a participer aux 
activites du Groupe de travail, il n’a pas ete fait 
mention d’une participation eventuelle des non- 
membres du Conseil. Ce doit etre la une omission 
involontaire, car le Conseil n’aurait pu avoir l’intention 
de donner a la societe civile un role plus en vue qu’aux 
non-membres dans ses organes subsidiaires. Ceci etant 
admis, nous croyons que le Conseil considerera 
maintenant qu’il va de soi d’inviter les non-membres a 
participer aux travaux d’autres organes subsidiaires. 
Nous saluons cette attitude comme un fait 
complementaire qui demontre la transparence des 
travaux du Conseil et nous louons cette approche , qui 
lui communique une vigueur nouvelle. 

Dans la declaration presidentielle du 31 janvier 
2002, le Conseil, gardant a l’esprit les liens qui existent 
entre les conflits en Afrique et la proliferation des 
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armes legeres, a reaffirme sa determination permanente 
d’aborder ce probleme. Nous esperons que le Groupe 
de travail special centrera avec vigueur son attention 
sur ce probleme, car les armes illicites ont cause 
beaucoup de mines et fait de nombreux morts. Le 
Conseil doit prendre fortement position contre les 
trafiquants d’armes illicites et les pays qui en facilitent 
le commerce ou feignent de ne pas le voir. II doit aussi 
prendre des mesures resolues contre la fourniture 
d’armes a des acteurs non etatiques. 

Nous partageons le sentiment de bien des 
Membres africains et non africains de l’ONU que le 
Conseil ne prete pas la meme attention ou ne consacre 
pas les memes ressources aux questions africaines en 
comparaison des problemes qui se posent ailleurs dans 
le monde ou qui font intervenir les interets de certains 
membres du Conseil. C’est la un point qu’il faut traiter 
avec serieux, sincerite et de front. Les pays africains 
doivent recevoir le message que pour le Conseil, les 
problemes de 1’Afrique sont aussi importants, sinon 
plus, que les autres problemes dont il est saisi. Nous 
soutenons les activites du Groupe de travail special, 
qui ont le potentiel de contribuer sensiblement a 
promouvoir la paix et a resoudre les conflits en 
Afrique. II doit done concentrer son attention sur les 
mesures qui relevent du mandat du Conseil, de maniere 
que le Conseil puisse donner suite sans delai a ses 
recommandations. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Inde des aimables paroles qu’il a adressees a ma 
delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Japon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Motomura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous exprimer mes remerciements au nom du 
Gouvernement japonais, Monsieur, pour avoir organise 
cette seance et ainsi donne aux non-membres du 
Conseil de securite, en particulier aux pays africains, 
une occasion de prendre la parole sur les methodes de 
travail du Groupe de travail special. Je voudrais aussi 
remercier l’Ambassadeur Koonjul, de Maurice, pour 
son expose d’information sur les activites du Groupe 
de travail; et l’Ambassadeur Ivan Simonovic, President 
du Conseil economique et social; l’Ambassadeur 
Amadou Kebe, Observateur permanent de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA); et 
M. Ibrahima Fall, Sous-Secretaire general aux affaires 


politiques, pour leurs declarations riches 
d’information. 

Convaincu que la stabilite et la prosperity du 
monde ne s’instaureront pas au XXIe siecle a moins 
que les problemes de 1’Afrique ne soient resolus, le 
Gouvernement japonais a vu dans la situation de 
1’Afrique l’un des plus importants problemes de 
politique etrangere qui se posent au Japon. De ce point 
de vue, je voudrais discuter aujourd’hui de trois points 
concernant les activites du Groupe de travail. 

Le premier point porte sur l’elargissement de la 
cooperation avec le Conseil economique et social, tel 
qu’il est indique dans le mandat du Groupe de travail. 
Nous avons souligne que, pour une prevention 
effective des conflits, il s’impose d’adopter une 
approche qui integre des mesures d’ordre politique, 
economique, social et humanitaire basees sur les 
besoins de chaque moment. Une telle approche doit 
s’appliquer a toutes les etapes, de la prevention des 
conflits a l’etablissement de la paix apres un conflit. 
En outre, cela va sans dire, il importe d’assurer la 
cooperation et la coordination entre les entites 
engagees dans la prevention d’un conflit. Pour apporter 
des solutions durables aux conflits d’Afrique, il est de 
nouveau necessaire d’adopter une approche globale qui 
englobe non settlement les operations traditionnelles de 
maintien de la paix, mais aussi l’observation du 
processus electoral et la demilitarisation, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants, 
aussi bien qu’une assistance d’apres conflit a la 
reconstruction et au developpement. Je crois qu’une 
telle approche globale suppose une cooperation bien 
coordonnee entre les activites du Conseil de securite, 
qui a la responsabilite premiere du maintien de la paix 
et de la securite internationales, et celles du Conseil 
economique et social, dont la fonction est de faire des 
recommandations a l’Assemblee generale, aux Etats 
Membres de l’ONU et aux institutions specialises qui 
s’occupent des problemes economiques et sociaux au 
niveau international. C’est pourquoi je me felicite que 
le Groupe de travail centre son attention sur ce 
probleme. 

Comme il en est fait mention dans le programme 
du Groupe de travail, le Conseil economique et social 
est en train d’etudier attentivement la creation 
eventuelle d’un groupe consultatif special sur les 
conflits naissants dans les pays africains afin 
d’encourager la communaute internationale a prefer 
son appui durant la transition du maintien de la paix au 
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retablissement de la paix. Bien que le Conseil 
economique et social n’ait pas encore acheve ses 
travaux, il importe d’eviter que les travaux des deux 
groupes ne fassent parfois double emploi. C’est 
pourquoi, si ce groupe consultatif est effectivement 
cree, il devra coorganiser des reunions avec le Groupe 
de travail et proposer de concert avec lui des moyens 
de combler l’ecart entre les activites de secours 
d’urgence durant un conflit, d’une part, et l’aide a la 
reconstruction et au developpement une fois que le 
conflit est resolu, de l’autre. Ce faisant, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social pourront 
presenter ensemble un plan de campagne complet pour 
la solution des conflits et l’instauration d’une paix 
durable. 

Le deuxieme point que je voudrais soulever a 
trait au Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD), qui est une initiative des pays 
africains eux-memes. Comme conditions prealables au 
developpement, le NEPAD insiste sur des elements tels 
que l’importance de la prevention, de la gestion et du 
reglement des conflits; l’imposition de la paix, le 
maintien de la paix et le retablissement de la paix; la 
reconciliation, le relevement et la reconstruction apres 
le conflit; et les questions relatives aux armes legeres 
et au deminage. Cette approche correspond a la 
demarche globale que je viens de decrire. J’attends 
avec interet qu’un dialogue constructif s’etablisse entre 
le Groupe de travail et l’Organisation de l’unite 
africaine/Union africaine a cet egard. 

Mon troisieme point concerne la transparence des 
activites du Groupe de travail. Bien que le Groupe soit 
essentiellement un organe informel, qui s’interesse 
surtout aux mesures a prendre dans une situation 
d’apres-conflit alors qu’un conflit est sur le point 
d’etre regie, il pourrait beneficier des contributions des 
non-membres du Conseil de securite qui disposent de 
l’experience et des competences leur permettant de 


jouer un role decisif dans la reconstruction et l’aide au 
developpement apres le conflit. A cet egard, nous 
pensons que le debat d’aujourd’hui est tres utile, et 
nous esperons que les non-membres du Conseil de 
securite interesses seront tenus au courant de ses 
activites, si possible, a l’occasion de chaque reunion du 
Groupe. 

La situation internationale reste extremement 
precaire surtout a cause des repercussions politiques et 
economiques des attentats terroristes perpetres aux 
Etats-Unis en septembre dernier. Mais meme dans ces 
conditions, la communaute internationale doit 
renforcer ses efforts conjoints afm de regler les conflits 
en cours en Afrique. La communaute internationale 
doit fournir un appui actif et soutenu aux efforts de 
prise en main amorces par les pays africains eux- 
memes. 

Fin 2003, le Gouvernement japonais a l’intention 
de convoquer la Troisieme conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique. Ayant 
baptise l’annee precedant cet evenement Annee de 
Lessor de la cooperation avec l’Afrique, le 
Gouvernement japonais prendra de nouvelles mesures 
concretes pour renforcer sa strategie envers l’Afrique. 

Pour terminer, je voudrais formuler le voeu que 
sous la direction de 1’Ambassadeur Koonjul, le Groupe 
de travail obtiendra des resultats positifs qui 
contribueront aux efforts de la communaute 
internationale, y compris ceux du Japon. 

Le President (parle en anglais ) : Il reste encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Vu 
l’heure tardive, j’ai l’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance 
maintenant et de la reprendre cet apres-midi a 
16 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 35. 
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